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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Region de l’Afrique centrale 

Impact du commerce illicite d’armes sur la paix 
et la securite 

Lettre datee du 15 mars 2010, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent du Gabon (S/2010/143) 

Le President : J’informe les membres du Conseil 
que j’ai re<;u des representants de l’Afrique du Sud, de 
l’Allemagne, de l’Australie, du Botswana, du Congo, 
du Costa Rica, du Maroc, de la Republique 
centrafricaine, de la Republique de Coree, de la 
Republique democratique du Congo, de la Suisse et du 
Tchad des lettres dans lesquelles ils demandent a etre 
invites a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a 1’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi 
decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 
des pays susmentionnes occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President : Conformement a l’accord auquel 
il est parvenu lors de ses consultations prealables, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de Particle 39 de son Reglement interieur 
provisoire, M. Antonio Maria Costa, Directeur executif 
de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Costa a prendre place a la table du 
Conseil. 

Conformement a l’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son Reglement interieur provisoire, 


M. Sergio de Queiroz Duarte, Haut-Representant pour 
les affaires de desarmement. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Duarte a prendre place a la table du 
Conseil. 

Conformement a l’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son Reglement interieur provisoire, 
S. E. M. Louis Sylvain-Goma, Secretaire general de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale; S. E. M. Tete Antonio, Observateur 
permanent de 1’Union africaine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies; et S. E. M. Pedro 
Serrano, Chef par interim de la delegation de l’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations 
Unies. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite les representants susmentionnes a 
occuper les sieges qui leur sont reserves sur le cote de 
la salle du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2010/143, qui contient le texte d’une 
lettre datee du 15 mars 2010, adressee au Secretaire 
general par le Representant permanent du Gabon 
aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

Je salue la presence parmi nous de la Vice- 
Secretaire generale, S. E. M me Asha-Rose Migiro. Je 
donne la parole a la Vice-Secretaire generale. 

La Vice-Secretaire generale (parle en anglais) : 
Nous savons depuis longtemps que l’afflux d’armes 
illicites vers l’Afrique est largement facilite par le 
secret qui l’entoure. Nous sommes done reconnaissants 
a la presidence gabonaise d’avoir convoque un debat 
sur cet important sujet au Conseil de securite. Le 
Conseil s’est souvent penche sur les problemes relatifs 
aux armes classiques, le plus souvent dans le cadre de 
crises specifiques ou de l’examen d’embargos sur les 
armes. 

En 1999, le Conseil a inscrit la question des 
armes legeres a son ordre du jour et a adopte une 
declaration presidentielle (S/PRST/1999/28) soulignant 
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l’importance de la cooperation regionale dans la lutte 
contre ce probleme. Depuis lors, le Conseil a reconnu a 
maintes reprises l’effet devastateur qu’ont les armes 
illicites sur la paix et la securite intemationales et 
regionales, le developpement economique et social, et 
les civils, les femmes et les enfants. 

Le Conseil a egalement souligne la necessite 
d’adopter des mesures afin de decourager les 
mouvements d’armes en Afrique centrale. Dans la 
sous-region, la demande locale reste elevee, en 
particulier en provenance de nombreuses milices et de 
groupes rebelles. Les capacites nationales et regionales 
limitees, la permeabilite des frontieres et les 
repercussions des conflits dans la region ont empeche 
la mise en place d’un controle efficace des armes 
legeres. En consequence, l’Afrique centrale est inondee 
d’armes illicites, ce qui exacerbe la violence entre 
communautes intercommunales, augmente la 
criminalite transfrontaliere et menace les processus de 
paix et de reconciliation nationale. 

Le trafic illicite d’armes legeres et de petit calibre 
n’est jamais un phenomene isole. Le trafic d’armes en 
Afrique centrale repose sur des liens complexes, non 
seulement avec les conflits, mais egalement avec un 
certain nombre d’autres activites criminelles qui sapent 
les efforts que nous deployons pour creer une justice 
sociale, promouvoir l’etat de droit et realiser a terme 
les objectifs du Millenaire pour le developpement. Le 
lien entre Fexploitation et le commerce illicites des 
ressources naturelles et la proliferation illicite du trafic 
d’armes est devenu de plus en plus evident. Ce fait est 
a son tour devenu Fun des principaux facteurs qui 
alimentent et exacerbent les conflits en Afrique 
centrale. 

La responsabilite principale de l’elimination de 
ce commerce illicite incombe aux Etats. Les mesures 
prises par les autorites nationales pour promouvoir des 
programmes de desarmement et de maitrise des armes 
sont louables, tout comme le sont les efforts collectifs 
deployes par F intermediate de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale. Toutefois, 
la menace plane toujours. A cet egard, je souhaite faire 
trois observations. 

Premierement, la paix et la securite en Afrique 
centrale passent par un engagement solennel de la part 
des Etats de la sous-region et des Etats foumisseurs 
d’armes, qui doivent s’attacher a faire davantage 
d’efforts, separement et collectivement, en vue 
d’eliminer le trafic d’armes. 


Deuxiemement, dans le cadre de ces efforts, les 
Etats de la sous-region doivent s’engager plus 
fermement a appliquer les instruments intemationaux 
et a renforcer leurs capacites afin de mieux identifier et 
combattre les entites impliquees dans des activites de 
courtage illicite. Ces instruments incluent le 
Programme d’action des Nations Unies en vue de 
prevent, combattre et eliminer le commerce illicite des 
armes legeres sous tous ses aspects, le Protocole des 
Nations Unies sur les armes a feu et l’lnstrument 
international de tta9age. Nous devons egalement 
appuyer l’adoption d’un traite sur les armes au niveau 
mondial, ainsi que la mise en oeuvre de projets 
communautaires de desarmement et d’etablissement de 
la confiance. 

Troisiemement, les Etats d’Afrique centrale 
doivent utiliser de la meilleure fa<;on possible les outils 
et les competences de l’ONU. Le Bureau des affaires 
de desarmement des Nations Unies, par exemple, joue 
un role important car il aide les Etats a reglementer les 
armes classiques et a promouvoir le desarmement et la 
non-proliferation. Le Centre regional des Nations 
Unies pour la paix et le desarmement en Afrique 
prodigue des conseils techniques aux Etats, aux 
organisations sous-regionales et a la societe civile et 
leur foumit des programmes de renforcement des 
capacites, notamment en matiere de formation, 
d’assistance juridique et d’elaboration de registres 
regionaux et d’instruments de transparence. 

Le Secretaire general et moi-meme nous 
felicitons de la decision ministerielle prise par le 
Comite consultatif permanent des Nations Unies 
charge des questions de securite en Afrique centrale de 
confier au Centre le mandat d’aider a rediger le 
premier instrument juridiquement contraignant de la 
sous-region sur la maitrise des armes legeres et de petit 
calibre, des munitions, des explosifs et du materiel 
necessaire a leur fabrication. Les autres priorites 
urgentes sont les suivantes : la gestion des stocks, la 
securite des armes et des munitions, ainsi que des 
mesures visant a controler Fimportation, l’exportation, 
le transit et la reexportation d’armes. II faut egalement 
faire plus pour renforcer les capacites nationales en 
matiere de marquage des armes, tenir des registres 
exacts et veiller au tra9age des armes illicites, 
conformement aux normes intemationales et 
regionales. 

Chacun sait que la faiblesse des capacites 
regionales et nationales de reglementation et 
d’application des lois face au trafic illicite des armes 
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est associee aux causes structurelles des conflits armes 
et de la violence. C’est pourquoi les decisions et les 
actions du Comite consultatif permanent sont 
extremement importantes pour s’attaquer aux outils de 
la violence, concevoir des moyens d’ameliorer la 
securite au niveau sous-regional, et creer les conditions 
necessaires a un developpement durable. Le Secretaire 
general exhorte le Conseil de securite et l’ensemble des 
Etats Membres a foumir toute l’assistance necessaire 
pour aider les Etats d’Afrique centrale a atteindre ces 
objectifs. 

Encore une fois, je felicite le Gouvemement 
gabonais du role moteur qu’il a assume pour porter 
cette question devant le Conseil. 

Le President : Je remercie la Vice-Secretaire 
generale de sa declaration. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Antonio Maria Costa. Je 
donne la parole a M. Costa. 

M. Costa (parle en anglais ) : Dans le monde 
d’aujourd’hui, les conflits se deroulent a l’interieur des 
nations plutot qu’entre elles, et ils sont livres avec des 
armes legeres plutot que lourdes. Les armes acquises 
sur le marche illicite, dont la valeur mondiale se 
situerait entre 200 et 300 millions de dollars par an, 
represented environ 20 % du commerce licite des 
armes. L’Afrique, qui est le marche le plus profitable 
des trafiquants d’armes, est le continent qui, de ce fait, 
enregistre le plus grand nombre de victimes. C’est 
pourquoi je suis reconnaissant au Gouvemement 
gabonais d’avoir inscrit cette question a l’ordre du jour 
du Conseil. 

La demande en armes de type militaire emane de 
trois sources : les groupes criminels, les milices 
combattantes et les regimes places sous sanctions. 
L’offre provient elle aussi de diverses sources : les 
stocks des nations en phase de changement de regime, 
les ventes au rabais par les ministeres de la defense 
d’armes obsoletes, et les fabricants reticents - peut-etre 
parce qu’ils sont corrompus - a respecter les mesures 
de controle nationales intemationalement convenues. 

Je commencerai par la demande, ce qui, a coup 
sur, conceme l’Afrique. Premierement, les groupes 
criminels tirent de gros profits des armes a feu. Une 
poignee de pirates somaliens peut prendre des 
petroliers en otage; des braconniers munis de viseurs 
de nuit et de fusils silencieux pillent les especes rares 
de l’Afrique; des voleurs de betail s’emparent des 


troupeaux de villages entiers; des bandits detoument 
des cargaisons d’aide; des voyous en uniformes de 
combat forcent de jeunes esclaves a extraire des 
mineraux rares; des gangs attaquent, volent et enlevent 
des ressortissants nationaux tout autant que des 
touristes, dans leur foyer et dans les stations de 
vacances. En consequence, plusieurs pays d’Afrique 
detiennent les taux de criminalite, et en particulier de 
meurtres, les plus eleves au monde. 

Deuxiemement, en se procurant des armes de 
type militaire, les milices combattantes acquierent les 
signes exterieurs et la puissance de feu d’une force 
militaire pour tenter d’obtenir une certaine credibility, 
meme si elles ne defendent aucune cause politique. La 
situation est doublement dangereuse lorsque - et c’est 
tres frequemment le cas - les rebelles financent leurs 
achats d’armes en se livrant au trafic de stupefiants et 
d’autres ressources. 

Troisiemement, les regimes faisant l’objet de 
sanctions ont besoin d’armes pour perdurer, 
independamment de l’opposition interne ou des 
pressions de la communaute internationale, dont les 
decisions du Conseil. Les trafiquants d’armes passent 
outre aux embargos, et ils sont largement recompenses 
par des autorites qui n’hesitent pas a saigner leurs 
citoyens et les ressources naturelles du pays pour 
effectuer les paiements. 

Entre ces mauvaises mains, meme de petites 
quantites d’armes peuvent saper le progres 
socioeconomique d’un pays, briser le monopole de 
l’Etat sur l’emploi de la force et creer un desequilibre 
en cas d’impasse militaire ou politique. II suffit de se 
souvenir de la maniere dont les enfants drogues du 
Revolutionary United Front ont tenu la Sierra Leone en 
otage pendant une decennie, ou des destructions 
provoquees pendant des annees par les maraudeurs de 
l’Armee de resistance du Seigneur en Ouganda. 

Bref, les armes illicites alimentent la violence, 
laquelle sape la securite, le developpement et la justice. 
Sur les 34 pays qui ont le moins de chance de realiser 
les objectifs du Millenaire pour le developpement, 22 
- deux tiers du total - sont en situation de conflit ou 
sortent de conflits qui se deroulent dans des regions ou 
sevissent la criminalite, la violence et le trafic d’armes. 

Et qu’en est-il de l’offre? Les armes legeres, 
contrairement aux stupefiants et aux contrefa<;ons, sont 
des produits durables. Un fusil d’assaut - un AK-47 ou 
un M-16, par exemple - peut durer indefmiment; il lui 
faut simplement des munitions. C’est pourquoi le trafic 
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des armes a tendance a etre episodique plutot que 
permanent et a suivre des schemas previsibles - allant 
de pays dotes de stocks importants vers une region qui 
s’achemine vers une crise ou y est poussee par des 
trafiquants. Bien entendu, la plupart de ces regions se 
trouvent dans le tiers monde. 

Les stocks les plus importants se trouvent en 
Europe de l’Est et dans l’ex-Union sovietique. En fait, 
dans les annees 90, ces stocks ont foumi presque tous 
les conflits, notamment en Afrique, de A a Z - de 
l’Angola au Zimbabwe. Un ensemble de facteurs a fait 
de l’Ukraine en particulier l’un des principaux 
foumisseurs d’armes. Ce pays detient d’enormes 
stocks; il existe 54 armes a feu par soldat ukrainien, 
alors que le taux accepte au niveau mondial se situe 
aux alentours du ratio 2:1; et un excedent considerable 
de gros avions, y compris d’enormes modeles Antonov 
et Ilyushin. Lorsque la reglementation est faible et 
l’insecurite economique forte, nous avons un 
environnement ou les marchands de mort peuvent 
realiser des millions - c’est ce qu’a montre Nicolas 
Cage, Ambassadeur de bonne volonte des Nations 
Unies pour l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime dans le film « The Lord of War» (Le 
Seigneur de guerre). 

Comment des tonnes d’armes, mises dans des 
avions-cargos, peuvent-elles etre deplacees sans etre 
detectees? La reponse, c’est la corruption a la source, 
dans le transit et a la destination. Bien que des armes 
passent en contrebande aux frontieres - par exemple 
entre les Etats-Unis et le Mexique -, la plupart d’entre 
elles sont tout simplement expediees par des voies 
commerciales, grace a des documents frauduleux et a 
des fonctionnaires corrompus. La corruption a la 
source - appelee egalement « detoumement au point de 
depart»- permet aux trafiquants d’utiliser de faux 
certificats d’utilisateur final pour exporter en toute 
legalite. La corruption a la designation « officielle » 
permet a une cargaison legale d’etre detournee sur un 
autre endroit. C’est ce qu’on appelle le detoumement 
apres-livraison. Par exemple, les chars, les armes, les 
munitions a bord d’un navire ukrainien detoume par 
des pirates somaliens en septembre 2008 devaient etre 
livres au Sud-Soudan et non au Kenya, comme 
l’indiquaient les documents. 

A la « veritable » destination - par exemple dans 
des pays du Sahel, de l’Afrique centrale, de l’Afrique 
de l’Est, ou de l’Afrique de l’Ouest-, les armes sont 
echangees contre la drogue ou des ressources naturelles 
comme le petrole, les pierres precieuses, les metaux et 


le bois d’ceuvre. En consequence, le trafic d’armes et le 
crime organise alimentent les conflits, et vice-versa. 

En guise de conclusion, que peut-on faire pour 
mettre fin au commerce illicite d’armes, en particulier 
en Afrique? Au depart, il faut promouvoir le 
developpement et la securite afin de reduire la 
demande d’armes. Pour reduire l’offre, il faut 
redoubler d’efforts pour ameliorer l’entreposage en lieu 
sur et la destruction des stocks et, surtout, dans la zone 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe. Comment peut-on mettre un frein au 
commerce illicite des armes? Il n’est pas necessaire de 
reinventer la roue. Le Protocole des Nations Unies 
contre la fabrication et le trafic illicites d’armes a feu, 
de leurs pieces, elements et munitions, qui est entre en 
vigueur il y a cinq ans pour completer la Convention 
des Nations Unies contre la criminalite transnationale 
organisee, est un instrument juridique tres solide. J’ai 
ete heureux d’entendre la declaration faite par la Vice- 
Secretaire generale a ce sujet. 

Le Protocole des Nations Unies exige aux parties 
d’adopter des mesures legislatives pour prevenir le 
detoumement des armes a feu et conferer le caractere 
d’infraction penale a l’enlevement des marques sur les 
armes a feu, conserver les informations necessaires 
pour assurer leur tra9age, prevenir la reactivation des 
armes a feu neutralises, promouvoir des regimes de 
cooperation pour controler la circulation d’armes a feu, 
prevenir le vol d’armes et renforcer les capacites 
transfrontieres de repression. Cependant, ce protocole 
ne compte que 79 Parties, ce qui represente la moitie 
du nombre de Parties aux deux autres protocoles a la 
Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee, a savoir, les protocoles contre 
le trafic illicite de migrants et la traite d’etres humains. 
Bien entendu, certains pays bien connus n’ont pas 
adhere au Protocole sur les armes a feu. 

Pour mettre fin a la circulation illicite des armes, 
j’exhorte les Etats a utiliser le Protocole sur les armes a 
feu pour combler les lacunes qui existent dans la 
legislation nationale, renforcer les lois sur le transport 
des armes, developper des bases de donnees regionales 
sur les saisies, promouvoir la cooperation 
interinstitutions au sein des administrations nationales, 
proceder au profilage des cargaisons suspectes et 
partager les informations avec d’autres pays pour 
verifier si les accords intemationaux sont respectes. 

Mais cela ne suffit pas. La meilleure fa<;on de 
lutter contre n’importe quel crime est de suivre la piste 
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de l’argent. Les trafiquants d’armes en particulier 
passent des affaires legates a des affaires illicites et 
couvrent leurs traces au moyen d’arrangements 
complexes de societes-ecran qui investissent les 
produits des activites criminelles. J’exhorte les Etats a 
appliquer l’article 52 de la Convention des Nations 
Unies contre la corruption, ainsi que rarticle 7 de la 
Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee, qui exigent aux parties de 
connaitre leurs clients et de reveler l’identite des ayant 
droits economiques des fonds deposes sur des gros 
comptes. 

Le trafic d’armes est une autre pandemie. La 
therapie est bien connue et les instruments chirurgicaux 
sont disponibles. J’espere que la presente seance 
incitera les Etats Membres a utiliser ces outils pour 
mettre fin aux mouvements d’armes qui alimentent les 
conflits, sabotent les Etats et enrichissent les criminels. 

Le President : Je remercie M. Costa de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Louis 
Sylvain-Goma, Secretaire general de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale. 

M. Sylvain-Goma : Monsieur le President, je 
vous remercie pour cette invitation. J’adresse mes 
hommages deferents a Madame la Vice-Secretaire 
generale. 

Au cceur d’un continent dont les episodes de 
guerres fratricides sont l’objet de preoccupations de la 
communaute intemationale, l’Afrique centrale a ete un 
arc majeur de crises au cours des 15 demieres annees. 
Sur les 10 pays qui foment la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC), 
7 sont aujourd’hui en situation d’apres conflit, et les 
3 autres n’ont pas pour autant ete epargnes de 
secousses de violences politiques et de criminalite 
galopante. Dans ce contexte, le fleau des armes legeres 
et de petit calibre joue un role preponderant en termes 
de proliferation et de circulation anarchique. 

Parce que leurs sources sont intarissables, parce 
qu’ils se transportent facilement et parce qu’ils sont 
simples de maniabilite, ainsi que le disait M. Kofi 
Annan, ces engins de souffrances innombrables et de 
mort sont partout: dans les families, a l’interieur des 
Etats et sur les frontieres. Ils destabilisent les relations 
familiales, ruinent la vie des peuples, minent les 
relations de bon voisinage entre Etats et sapent les 
efforts d’integration regionale. Tel est le sombre 


tableau de la problematique des armes legeres et de 
petit calibre que nous allons presenter au Conseil pour 
notre sous-region. 

Pour evoquer l’ampleur du phenomene, tous les 
acteurs constatent que les menaces a la securite 
interieure et exterieure des Etats de la sous-region 
depassent de loin les capacites nationales et 
communautaires pour les eradiquer. Par leur ampleur, 
leur gravite et leur caractere recurrent, les crises vecues 
dans la sous-region ont eu des effets cumules : 
naissance et activisme de rebellions armees et 
d’organisations criminelles, proliferation des armes 
legeres et de petit calibre, trafic de drogue, 
deplacements massifs de populations, declin du niveau 
du systeme educatif et sanitaire, pauvrete et 
promiscuite. 

Au plan geosecuritaire, l’Afrique centrale connait 
six zones de non-droit, qui sont toutes des frontieres 
triangulaires : le triangle Tchad-Republique 

centrafricaine-Soudan; le triangle Tchad-Cameroun- 
Republique centrafricaine; le triangle Cameroun- 
Guinee equatoriale-Nigeria; le triangle Angola-Congo- 
Republique democratique du Congo; le 
triangle Republique centrafricaine-Congo-Republique 
democratique du Congo et le fleuve Congo; le triangle 
Republique democratique du Congo-Burundi-Rwanda, 
elargi a la zone des Grands Lacs. A l’analyse, la 
porosite des frontieres favorise par ailleurs le 
mouvement de repli des rebelles. C’est la une donnee 
structurante de la circulation anarchique des armes 
legeres et de petit calibre, et ce, d’autant plus que ces 
zones de non-droit restent infestees de mouvements de 
rebellions larvees ou de ce qui reste d’armees entieres 
jetees sur les routes au terme des conflits. 

Les caracteristiques techniques montrent que ces 
armes sont a pres de 80 % d’origine de pays de 
l’ancien Pacte de Varsovie et de la Chine. Leur mode 
facile d’utilisation et d’entretien est maitrise par les 
detenteurs, et les sources d’approvisionnement sont 
multiples. Citons-en quelques unes : les sources 
locales, c’est-a-dire les armureries des forces de 
defense et de securite nationales des Etats en crise; les 
dons de tous ceux qui soutiennent les mouvements 
rebelles; les marchands d’armes intemationaux; et 
recemment, certains courants religieux integrates dans 
les triangles Cameroun-Nigeria-Guinee equatoriale et 
Tchad- Soudan-Republique centrafricaine. 

Ces armes sont portees par toutes les franges de 
la population. Plus grave encore, les femmes et les 
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enfants ne sont pas epargnes. Ce qui entraine de 
nouveaux conflits sociaux touchant meme la structure 
familiale traditionnelle. Ce constat alarmant a 
interpelle les instances du Conseil de paix et de 
securite de l’Afrique centrale (COPAX) et les 
institutions de la communaute intemationale qui ont 
engage, depuis lors, des initiatives pour resorber le 
phenomene. 

Concemant les initiatives prises au niveau 
regional, les chefs d’Etat d’Afrique centrale ont, par la 
demarche dite du « Processus de Yaounde », interpele 
l’Organisation des Nations Unies pour obtenir son 
assistance afin de prevenir, gerer et regler les conflits 
de la sous-region. Cette interpellation a abouti a la 
creation en 1992 du Comite consultatif permanent des 
Nations Unies charge des questions de securite en 
Afrique centrale. Par la suite, les travaux de ce Comite 
permanent ont permis la prise, a Yaounde en juillet 
1999, d’une decision historique : la creation du Conseil 
de paix et de securite, dont la structuration s’est faite 
en fevrier 2000 a Malabo, en Guinee equatoriale. 

Et en ce qui conceme la question au debat, 
Particle 6 a) du Protocole relatif au COPAX revele ce 
qui suit: « la lutte contre les crimes transfrontaliers, le 
terrorisme international, la proliferation anarchique et 
le trafic illicite des armes, des munitions, des explosifs 
et de tous les autres elements connexes ». Des lors, 
sous l’impulsion de l’ancienne Organisation de l’unite 
africaine, Paction de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) s’est inscrite dans 
une double logique. Tout d’abord, un appui responsable 
aux initiatives de la communaute intemationale, et 
ensuite la prise d’initiatives d’appropriation sous- 
regionales. 

En ce qui conceme l’appui responsable aux 
initiatives de la communaute intemationale, les Etats 
d’Afrique centrale ont adopte dans la contribution de 
l’Afrique au Programme des Nations Unies la 
Declaration de Bamako de Pan 2000, puis mis en place 
en 2003 le Programme d’activites prioritaires de 
l’Afrique centrale pour la mise en oeuvre du 
Programme d’action de l’ONU sur le commerce illicite 
des armes legeres de petit calibre sous tous ses aspects. 

En ce qui conceme la prise d’initiatives 
d’appropriation sous-regionale, j’indiquerai, sur la base 
du Programme precite, que le secretariat general de la 
CEEAC a tenu, a Bangui en aout 2002, avec le soutien 
du Comite consultatif permanent des Nations Unies 
charge des questions de securite en Afrique centrale, un 


seminaire de sensibilisation sur la mise en route du 
Programme des Nations Unies en zone CEEAC, puis, 
du 12 au 14 mai 2003 a Brazzaville, le seminaire de 
mise en oeuvre du Programme des Nations Unies. 

Les resultats de ce seminaire ont permis 
l’adoption d’un corpus de recommandations que les 
Etats se sont engages a mettre en execution. II s’agit de 
la mise sur pied dans chaque Etat d’une commission 
nationale sur les armes legeres et de petit calibre; la 
collecte et la destruction transparente des armes legeres 
et de petit calibre qui ont servi aux rebellions et autres 
groupes armes; le renforcement et 1’harmonisation des 
legislations et des procedures nationales sur les armes 
legeres et de petit calibre; le renforcement des 
capacites des institutions nationales de securite dans la 
maitrise et le controle des armes legeres et de petit 
calibre; la promotion de la tra9abilite par 
Petablissement de registres et des banques de donnees; 
la promotion du role de la societe civile dans la lutte 
contre la proliferation des armes legeres et de petit 
calibre; la mise en oeuvre d’une politique regionale de 
cooperation transfrontaliere en matiere de lutte contre 
la proliferation des armes legeres et de petit calibre; 
enfin, la mise sur pied d’une unite sur les armes legeres 
et de petit calibre au sein du Secretariat general de la 
Communaute economique des Etats de PAfrique 
centrale. 

Au niveau de la strategic globale de securite 
collective du COPAX, la prise en compte des menaces 
dans les zones de non-droit que j’ai citees 
precedemment a permis de mettre en place des 
reponses, en commen9ant par l’accord de cooperation 
en matiere de police, signe en avril 1999 a Yaounde, 
entre les Etats membres du Comite des chefs de police 
de l’Afrique centrale. Pour completer le dispositif, 
l’initiative de Sao Tome-et-Principe, prise en 2007, a 
engage la CEEAC dans l’elaboration d’un instrument 
juridique communautaire de lutte contre la 
proliferation et le trafic des armes legeres et de petit 
calibre, qui sera tres bientot adopte. 

Cette demarche, qui met en coherence les 
instruments juridiques avec les actions operationnelles, 
prevoit pour le Secretariat general de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale le role 
central dans le controle de la circulation des armes 
legeres et de petit calibre dans la sous-region, 
naturellement en relation avec l’ONU et l’Union 
africaine. Elle favorise non seulement l’harmonisation 
et le renforcement des reglementations et des 
institutions, mais assure aussi la promotion des 
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echanges d’informations pour une plus grande 
efficacite des acteurs sur le terrain. 

C’est ici qu’il convient de souligner les resultats 
encourageants obtenus en quelque six mois a peine 
d’essai de mise en oeuvre de la strategic de securisation 
des interets vitaux des Etats de la CEEAC dans le 
Golfe de Guinee. 

Comme le Conseil le sait, depuis quelques 
annees, le triangle Cameroun-Guinee equatoriale- 
Nigeria est l’objet de nombreux actes de piraterie en 
mer qui ont fait craindre le phenomene de 
«somalisation» de cette zone strategique pour le 
ravitaillement mondial en energie et le trafic du 
commerce international. A l’occasion de patrouilles 
conjointes organisees en mer et sur les cotes, des 
centaines d’armes et d’importantes quantites de pointes 
d’ivoire, de drogue, des produits halieutiques peches 
frauduleusement et autres produits illicites ont ete 
saisies. 

Par ailleurs, dans la plupart des Etats en situation 
d’apres conflit, des programmes nationaux de 
desarmement, demobilisation et reintegration (DDR) 
sont mis en oeuvre au titre des strategies de sortie de 
crise. La reduction de la circulation des armes legeres 
et de petit calibre et la maitrise des acquisitions et des 
stocks existants sont devenues un enjeu majeur par leur 
mecanisme de ramassage, de demobilisation et de 
reintegration des ex-combattants. Mais ce processus est 
encore loin de satisfaire nos attentes, d’autant plus 
qu’il n’integre pas la dynamique des organisations 
criminelles de plus en plus structurees. 

II est aussi important de souligner que la fin des 
conflits en Angola, au Burundi, en Republique du 
Congo, en Republique centrafricaine et en Republique 
democratique du Congo, n’a pas permis de recuperer 
toutes les armes qui ont servi pendant les 
affrontements. Tous pays confondus, on estime — je dis 
bien «on estime »- a environ 7 millions, toutes 
fabrications et acquisitions comprises, le nombre 
d’armes legeres et de petit calibre en circulation en 
Afrique centrale au cours des 15 demieres annees; 
seulement 45 % sont passees sous controle effectif ou 
ont ete detruites. 

C’est dire que la plupart des armes restent 
cachees pour divers mobiles, parmi lesquels 
l’eventualite d’un retour aux affrontements; les trafics 
illicites aux fins de commerce; le banditisme a main 
armee, le phenomene qui s’accompagne souvent de 
viols, coupeurs de routes, braquages, protection des 


circuits de drogue, pillages de minerals et essences 
forestieres du bassin du Congo, reglements de conflits 
passionnels, piraterie en mer, entre autres; et le 
braconnage pour le commerce de produits de la faune 
et les captures sauvages de poissons, souvent au moyen 
d’explosifs. 

C’est pourquoi les programmes de DDR et de 
lutte contre les armes legeres et de petit calibre, 
generalement menes avec le concours du Programme 
des Nations Unies pour le developpement et de 1’Union 
europeenne, sont desormais etroitement lies a la 
problematique de la reforme des secteurs de securite 
impliquant des acteurs etatiques et non etatiques tant 
au sein des Etats qu’au niveau de la cooperation sous- 
regionale. La politique de reforme des secteurs de 
securite des Etats de l’Afrique centrale engage les 
forces de defense et de securite des Etats a un controle 
strict des armements dont elles sont proprietaries. 
D’autre part, dans la mouvance du Programme 
frontiere de 1’Union africaine, un Programme frontiere 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale a ete adopte en mai 2009. Celui-ci vise, en son 
troisieme pilier relatif a la securite transfrontaliere, la 
lutte contre la circulation des armes legeres et de petit 
calibre en tant que facteur de nuisance des relations de 
bon voisinage et de destabilisation du developpement 
economique. 

Apres une periode d’hibernation au cours de 
laquelle la sous-region a ete profondement affectee par 
ces nombreux conflits, la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique centrale, relancee en 1999, a 
pour mandat prioritaire de retablir la paix, la securite et 
la stability. A ce titre, l’objectif de lutte et 
d’elimination de la proliferation et de la circulation 
anarchique des armes legeres et de petit calibre rentre 
dans les activites de notre agenda. 

En termes de perspectives d’avenir, les axes 
d’efforts de la communaute dans ce domaine porteront 
sur la finalisation de l’instrument juridique et son 
adoption par les Etats membres; la participation active 
a l’animation des commissions nationales des armes 
legeres et de petit calibre; la mise en oeuvre du 
Programme frontiere, notamment dans son volet de 
securite transfrontaliere; la definition et la mise en 
oeuvre d’un mecanisme de cooperation policiere 
destine a normaliser la problematique des six zones de 
non-droit; la poursuite de l’operationnalisation de la 
strategic de securisation du golfe de Guinee en 
synergie avec la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest et, naturellement, les partenaires 
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intemationaux; la mise en oeuvre de la politique de 
reforme des secteurs de securite afin d’arriver a 
l’objectif de tra9abilite des armements des Etats; 
l’appui multiforme a la reussite des processus de 
demobilisation, de desarmement et de reinsertion a des 
taux qui avoisinent 90 % d’ici a l’horizon 2015; le 
renforcement des capacites des organisations de la 
societe civile en ce qui conceme les actions 
d’information, de sensibilisation et de lien social. Pour 
reussir cet ambitieux projet, notre communaute lance 
un vibrant appel aux partenaires intemationaux pour 
leur precieux concours. 

En concluant mon propos, il me plait de souligner 
que pour la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale, la lutte contre la proliferation et la 
circulation illicite des armes legeres et de petit calibre 
integre la strategic globale de securite collective de la 
sous-region. Sous cet aspect, elle s’interesse au 
traitement de la chaine allant de la production 
artisanale et de Eimportation de ces engins jusqu’a leur 
emploi a des fins criminelles. Ainsi, l’acquisition des 
capacites pour la tra9abilite et le controle des armes 
legeres et de petit calibre occupe une place importante 
dans notre demarche. Par ailleurs, la politique de 
prevention, de reglement et de sortie de crise et la 
cooperation policiere sous-regionale et intemationale 
seront des moyens a utiliser fondamentalement. II nous 
faut ainsi investir toute l’ingeniosite humaine par des 
actions de prevention tres en amont et par des actions 
concretes de terrain tant au plan juridique, politique 
que technologique. 

Mais tout ceci serait peine perdue si la dimension 
sociale et economique qui cimente la dynamique des 
conflits asymetriques etait laissee de cote. C’est 
pourquoi notre sous-region considere que la lutte 
contre les armes legeres et de petit calibre est un des 
piliers majeurs des objectifs du Millenaire pour le 
developpement. 

Le President : Conformement a l’accord auquel 
les membres du Conseil sont parvenus, je voudrais 
rappeler a tous les orateurs qu’ils doivent limiter leur 
declaration a cinq minutes au maximum, afin de 
permettre au Conseil de mener a bien ses travaux avec 
diligence. Les delegations qui ont prepare de longues 
declarations sont priees d’en distribuer le texte ecrit et 
de bien vouloir en prononcer une version resumee 
lorsqu’elles prendront la parole dans la salle. Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil de 
securite. 


M. Onemola (Nigeria) (parle en anglais ): Je 
tiens moi aussi a souhaiter la bienvenue a la Vice- 
Secretaire generale, M me Asha-Rose Migiro, a 
M. Antonio Maria Costa, Directeur executif de l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime, et a 
M. Louis Sylvain-Goma, Secretaire general de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale. 

Nous vous remercions, Monsieur le President, de 
l’initiative que vous avez prise d’organiser ce debat 
thematique sur 1’impact du commerce illicite d’armes 
sur la paix et la securite en Afrique centrale. Votre 
document de reflexion s’est revele fort utile pour 
faciliter le debat sur cette question d’actualite. 

Le commerce illicite d’armes a un impact 
profond sur la paix et la securite en Afrique en general, 
et en Afrique centrale en particulier. Ce commerce nuit 
a la bonne gouvemance et perturbe le commerce, le 
tourisme et les investissements. II nuit au 
developpement economique et represente, d’une 
maniere generale, une menace a la democratic et au 
developpement. Les armes legeres illicites exacerbent 
egalement les conflits interetatiques et attaquent ainsi 
le systeme meme d’Etat-nation. Les guerillas armees se 
multipliant et se separant en factions belligerantes, 
l’instabilite nationale a tendance a provoquer des 
guerres a l’echelle regionale. L’appui transfrontalier 
apporte aux mouvements insurges est egalement un 
phenomene de plus en plus courant. Des conflits a 
grande echelle se deroulent dans certaines regions de 
l’Afrique et provoquent le deplacement de millions de 
personnes. On ne saurait trop insister sur le role des 
ressources naturelles dans le financement des conflits. 
Les combattants de toutes les parties tirent profit des 
ressources minerales, et les marchands d’armes ne sont 
que trop heureux de vendre des armes aux combattants 
tant qu’ils se partagent cette richesse. 

Je tiens a mettre l’accent sur cinq domaines qui 
doivent etre prioritaire dans la lutte contre le commerce 
illicite d’armes en Afrique centrale et dans d’autres 
regions de l’Afrique. 

Premierement, il faut renforcer les mecanismes 
nationaux et sous-regionaux de lutte contre le trafic 
d’armes legeres et de petit calibre. A cet egard, on peut 
tirer des enseignements importants de l’experience de 
la region de l’Afrique de l’Ouest. Dans le but de 
consolider la paix et la reconciliation, les chefs d’Etat 
et de gouvemement de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) ont 
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decide de faire du Moratoire sur l’importation, 
l’exportation et la fabrication des armes legeres en 
Afrique de l’Ouest un instrument juridiquement 
contraignant: la Convention de la CEDEAO sur les 
armes legeres et de petit calibre, leurs munitions et 
autres materiels connexes. La Convention a pour but de 
controler, de reglementer et d’inter dire le transfert, la 
fabrication et la detention d’armes legeres et de petit 
calibre. La sous-region a reussi a elaborer un plan 
d’action, le Programme de lutte contre les armes 
legeres de la CEDEAO, et a encourage la mise en place 
des organes de liaison nationaux. 

Deuxiemement, afin d’empecher l’acquisition 
d’armes par des entites qui ne devraient pas les detenir, 
nous pensons que les gouvemements doivent respecter 
les embargos regionaux et intemationaux sur les armes. 
Ils doivent commencer par sanctionner ceux qui violent 
les embargos sur les armes car ils ont ete en mesure 
d’agir en toute impunite. L’ONU devrait redoubler 
d’efforts pour s’assurer que ces embargos sont 
respectes scrupuleusement, pour surveiller leur 
application et proposer des mesures convaincantes pour 
en renforcer le respect. 

Troisiemement, pour mettre fin a l’impunite dont 
jouissent les courtiers en armes, les Etats doivent 
adopter un traite international sur le commerce des 
armes qui imposerait des normes intemationales 
communes aux pratiques des courtiers. II n’y a 
actuellement pas de pratique uniforme, ce qui permet 
aux courtiers de se deplacer et de faire des affaires 
dans des pays dotes de reglementations plus souples, 
evitant ainsi d’etre poursuivis en justice. Ce traite 
permettrait de s’assurer que les intermediaries ne 
peuvent pas deplacer des armes d’une zone de conflit 
vers une zone exempte de conflit par crainte d’etre 
poursuivis en justice. 

Par ailleurs, s’agissant de la question des normes, 
il est necessaire d’elaborer un traite international qui 
fixe des criteres pour les exportations afin que les 
armes ne tombent pas entre les mains de ceux qui 
violent les droits de Fhomme et le droit international 
humanitaire. Des normes intemationales etablissant les 
conditions necessaries aux exportations d’armes 
empecheraient les armes de penetrer le marche illicite 
et de tomber entre les mains de personnes susceptibles 
de les detoumer ou de les utiliser a des fins scelerates. 

Enfin, les gouvemements nationaux, notamment 
ceux des pays exportateurs d’armes, doivent renforcer 
et utiliser les mecanismes de surveillance afin 


d’empecher que des armes vendues legalement ne 
soient detoumees vers le marche parallele. Le controle 
de 1’utilisation finale garantit que les armes exportees 
sont correctement utilisees et que les exploitants 
respectent toutes les lois, politiques, reglementations et 
procedures, verifiant ainsi qu’un gouvemement 
etranger ou le destinataire etranger autorise d’articles 
de defense les utilisent et les controlent conformement 
aux clauses et conditions d’un transfert. Etant donne 
que de nombreux pays ne possedent pas de dispositions 
relatives au controle de Futilisation finale ou que 
celles-ci sont lacunaires, les normes intemationales 
exigeant un controle de Futilisation finale en sont le 
fondement le plus systematique et le plus complet. II 
est necessaire de mettre en place des postes 
d’inspection des marchandises avant l’expedition et 
apres l’expedition. II faut en outre creer un certificat 
d’utilisation finale international qu’il serait difficile de 
contrefaire ou de reproduire. 

Je voudrais enfin remercier le Gabon pour le 
projet de declaration presidentielle et affirmer notre 
appui a son adoption a la fin de ce debat. 

M. Mugoya (Ouganda) (parle en anglais) : Je 
voudrais commencer par me feliciter de la participation 
de S. E. Asha-Rose Migiro, Vice-Secretaire generale, et 
la remercier de sa declaration. Je remercie egalement 
M. Antonio Maria Costa et M. Louis Sylvain-Goma de 
leurs declarations. 

La proliferation des armes legeres et de petit 
calibre a eu un impact devastateur sur la paix et la 
securite en Afrique et en Ouganda. Nous vous 
remercions done, Monsieur le President, d’avoir 
organise un debat sur cette question importante. Nous 
savons maintenant que la proliferation et le commerce 
illicite des armes legeres et de petit calibre ne sont pas 
les causes directes des conflits, mais plutot des facteurs 
importants qui attisent et prolongent les conflits 
internes et entre les Etats. Ils ne les rendent pas 
seulement plus meurtriers, ils compliquent aussi les 
efforts et le reglement pacifique des conflits. Leur 
impact se fait surtout sentir sur la securite humaine et 
le developpement socioeconomique des Etats. 

Comme d’autres regions du monde, l’Afrique a 
continue de recevoir et de recycler une multitude 
d’armes, ce qui a eu des effets devastateurs. Dans 
certaines regions de FAfrique, notamment en Afrique 
centrale, dans la region des Grands Lacs et la come de 
1’Afrique, nous avons vu combien la disponibilite des 
armes legeres et de petit calibre a ete un facteur 
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destabilisateur preponderant. Plusieurs des conflits qui 
se deroulent dans ces zones sont dans une large mesure 
livres avec des armes legeres, que leur faible cout, leur 
facilite d’utilisation et d’entretien font preferer. Elies 
alimentent aussi la criminalite et la violence, et causent 
des deplacements de civils dont elles sapent les droits. 
Dans les regions d’Afrique centrale et de l’Est, les 
armes legeres et de petit calibre font peser une grave 
menace sur la paix, la reconciliation, la surete, la 
securite et le developpement durable. 

Les armes legeres ont egalement eu un impact sur 
les conflits de faible intensity tels que ceux qui 
opposent des communautes dans les zones frontalieres. 
Dans les communautes pastorales a la limite du Kenya 
et du Soudan, aussi bien qu’a la limite du Kenya et de 
la Somalie, dans les zones frontalieres du nord et de 
Test de l’Ouganda ainsi que dans certaines parties de la 
frontiere kenyane, le vol de betail est une pratique 
ancienne liee a des aspects de la culture des pasteurs 
nomades. La proliferation des armes legeres, 
notamment des armes automatiques et semi- 
automatiques, a soudain rendu les vols de betails 
traditionnels plus meurtriers que jamais. 

Le trafic illegal des ressources naturelles en 
Afrique centrale a egalement accru le commerce illicite 
des armes legeres. Ces nouvelles dynamiques posent 
une menace grave a la paix, a la stability et au 
developpement socioeconomique de toute la sous- 
region. Le commerce illicite des armes a egalement 
accru les episodes de violence armee, notamment dans 
les centres urbains de la region. II est desormais clair, 
egalement, que les armes legeres et de petit calibre 
jouent aussi un role dans la facilitation et 
l’intensification d’autres activites transfrontalieres 
illegales, comme le trafic des stupefiants et des especes 
menacees d’extinction. La cooperation et la 
coordination regionales sont done necessaires pour que 
les programmes, activites ou initiatives visant a relever 
ce defi aient une portee regionale et tirent parti des 
institutions regionales. 

Les gouvemements africains ont mis en place 
divers mecanismes visant a regler le probleme de la 
proliferation et de l’utilisation abusive de ces armes. 
L’une de ces initiatives est la Declaration de Nairobi 
sur le probleme de la proliferation des armes legeres 
illicites dans la region des Grands Lacs et la corne de 
l’Afrique. Les pays signataires sont le Kenya, la 
Somalie, le Soudan, l’Ethiopie, le Burundi, le Rwanda, 
la Republique democratique du Congo, l’Ouganda, la 
Tanzanie et Djibouti. Ces pays sont charges de veiller a 


prendre des mesures nationales appropriees pour regler 
le probleme des armes legeres et de petit calibre. La 
Declaration atteste la dynamique transfrontaliere du 
conflit, l’instabilite et la proliferation des armes 
legeres, et elle offre un plan d’action et d’execution. 

Dans le cadre de ses efforts pour lutter contre la 
proliferation illicite des armes legeres et de petit 
calibre, l’Ouganda a cree un centre de coordination 
national pour les armes legeres et de petit calibre 
relevant du Ministere de l’interieur afin de coordonner, 
combattre et controler la proliferation des armes a feu. 
Au niveau national, on precede actuellement au 
marquage des armes a feu dans le pays, en commen9ant 
par les armes a feu utilisees par la police et l’armee. 
L’Ouganda continue egalement de prendre des mesures 
de collecte et d’elimination des armes et, depuis 2008, 
a detruit plus de 4 700 armes illicites de petit calibre. 
On realise actuellement une evaluation du nombre des 
armes au niveau national au sein des forces armees et 
de police pour determiner les stocks excedentaires et le 
nombre d’armes legeres et de petit calibre utilisables et 
commandees en vue d’en eliminer certaines. 

Des progres importants ont ete faits dans la 
region des Grands Lacs pour renforcer les controles sur 
les armes legeres et de petit calibre. II est encourageant 
de noter que tous les pays disposent maintenant de 
centres de coordination nationaux et que leurs plans 
d’action ont atteint un point plus ou moins avance de 
mise en oeuvre. A ce jour, plus de 200 000 armes 
legeres et de petit calibre illicites ont ete eliminees 
dans la sous-region. 

Le probleme est maintenant de savoir comment 
les gouvemements de la region peuvent entretenir la 
dynamique en cours. Les efforts deployes pour 
ameliorer la cooperation transfrontaliere et renforcer 
les capacites doivent etre renforces. Les protocoles sur 
le controle des armes legeres doivent etre signes, 
ratifies et appliques. En outre, les initiatives prises 
pour ameliorer la collecte des armes et la gestion des 
stocks garantissent la demobilisation et la reintegration 
effectives des anciens combattants, sensibilisent les 
communautes aux dangers des armes legeres et, avant 
tout, reduisent la demande d’armes. 

Un probleme majeur est de trouver la meilleure 
maniere de coordonner les diverses initiatives 
nationales prises par des pays dont les ressources, les 
systemes juridiques et les capacites institutionnelles et 
techniques different. L’autre obstacle majeur aux 
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efforts deployes au niveau regional a ete le manque de 
ressources. 

Enfin, dans une region aux frontieres poreuses et 
ou les personnes sont toujours confrontees a la 
pauvrete, il y a de fortes chances que les efforts de 
reduction des armes legeres et de petit calibre menes 
individuellement par les Etats n’aient que peu d’effet, 
voire aucun. Nous tenons une nouvelle fois a souligner 
Eimportance d’une approche regionale pour lutter 
contre ce probleme, et la necessite d’un appui renforce 
de la communaute intemationale pour mieux garantir la 
securite humaine et le developpement 
socioeconomique des Etats africains. L’Ouganda 
felicite done les pays de l’Afrique centrale d’avoir opte 
pour une telle approche regionale. 

M. Apakan (Turquie) (parle en anglais) : 
L’accumulation excessive et la dissemination 
incontrolee des armes legeres et de petit calibre 
representent un ensemble complexe de menaces et de 
risques pour la securite des Etats et de leurs citoyens. 
C’est particulierement le cas en Afrique centrale. C’est 
pourquoi nous nous felicitons de l’initiative de la 
presidence gabonaise d’organiser un debat public sur 
cette question aujourd’hui. 

Je remercie egalement la Vice-Secretaire 
generale, M me Asha-Rose Migiro, ainsi que M. Antonio 
Maria Costa et M. Louis Sylvain-Goma, de leurs 
exposes comp lets et penetrants. 

D’apres les estimations, 90 % des pertes civiles 
enregistrees dans les conflits modemes de par le 
monde sont dues aux armes legeres. La region africaine 
des Grands Lacs en offre l’exemple le plus tragique. En 
1994, plus de 800 000 personnes ont ete assassinees au 
Rwanda, essentiellement au moyen d’armes legeres, 
notamment des machettes. Quelque 300 000 civils 
auraient egalement perdu la vie de la meme maniere au 
Burundi. En Republique democratique du Congo, on a 
compte jusqu’a 2 600 morts en moyenne par jour. La 
violence tribale et ethnique au Sud-Soudan, qui semble 
en augmentation, et l’absence de securite en general 
dans le triangle entre le Tchad, la Republique 
centrafricaine et le Sud-Soudan, sont aussi alimentees 
par la surabondance d’armes legeres et de petit calibre. 

La disponibilite des armes legeres et de petit 
calibre contribue egalement a prolonger les conflits 
armes, qui sont l’un des principaux obstacles au 
developpement humain et une cause majeure de la 
pauvrete des masses, puisqu’ils deciment les 
economies et desorganisent les societes. En Republique 


democratique du Congo, par exemple, la guerre civile a 
fait 4 millions de morts, du fait de la malnutrition et 
des maladies. 

En outre, la proliferation de ces armes rend les 
efforts de maintien et de consolidation de la paix 
deployes par la communaute intemationale dans 
differentes parties de l’Afrique centrale non seulement 
plus difficiles, mais aussi extremement dangereux. II 
existe egalement un lien avere entre le commerce 
illicite des armes legeres et le terrorisme et autres 
activites criminelles organisees. 

II incombe evidemment a chaque Etat de proteger 
ses citoyens du danger que representent le trafic illicite 
et 1’utilisation non autorisee des armes et armements. 
Neanmoins, la nature transfrontaliere et l’ampleur de la 
menace justifient une cooperation et une coordination 
renforcees entre les Etats, ainsi qu’une approche 
multidimensionnelle qui s’attaque au probleme aux 
niveaux local, national, regional, et international 
simultanement. Nous nous felicitons dans ce contexte 
des initiatives regionales pour lutter contre ce 
probleme, tel l’etablissement d’un registre sous- 
regional des armes legeres et de petit calibre en 
Afrique centrale. 

De plus, tous les Etats ne disposent pas des 
capacites necessaires pour faire face a ce probleme. 
C’est pourquoi le renforcement des capacites s’impose 
comme un element important de la lutte menee dans ce 
domaine. En Afrique centrale en particulier, nous 
devrions elargir les programmes d’aide exterieure 
visant l’eradication du commerce illicite des armes 
dans la sous-region et tout mettre en oeuvre pour 
renforcer les capacites des Etats et des organisations 
locales, telles que la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique centrale. Outre les programmes 
d’aide bilaterale, les bureaux des Nations Unies ont 
egalement un role essentiel a jouer pour coordonner et 
mettre en oeuvre, conjointement avec les autorites 
locales, les programmes pertinents. 

La Turquie est favorable a une approche globale 
pour lutter contre ce probleme et reste done attachee a 
la mise en oeuvre efficace et au renforcement du 
Programme d’action des Nations Unies en vue de 
prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite des 
armes legeres sous tous ses aspects. Nous appuyons 
egalement Elaboration de normes internationales plus 
efficaces. Dans ce cadre, nous appuyons la conclusion 
d’un traite sur le commerce des armes, qui mettrait fin 
au commerce illegal et incontrole des armes classiques 
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dans le monde et etablirait des normes communes pour 
leur commercialisation au niveau mondial. 

De plus, il est indispensable de renforcer les 
controles frontaliers et douaniers, ainsi que les 
controles des activites de courtage, de production sous 
licence et de l’utilisation finale des armes legeres et de 
petit calibre pour prevenir le commerce illicite des 
armes. Respecter les embargos en place sur les armes 
et les interdictions d’exportation, ameliorer la securite 
et la gestion des stocks d’armes et de munitions et 
continuer de promouvoir le desarmement dans le 
contexte des programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration contribuerait aussi a 
ces efforts. 

Enfin, la transparence et la mise en commun des 
informations aideront certainement a promouvoir une 
mise en oeuvre coherente des normes multilaterales 
convenues. Nous attachons done beaucoup 
d’importance au respect par les Etats Membres de leur 
obligation de presenter a l’ONU des rapports sur leurs 
activites dans le domaine des armes legeres. 

En conclusion, le trafic illicite des armes continue 
de faire planer une menace considerable sur la paix et 
la securite intemationales, qui ne peut etre combattue 
que grace a des efforts collectifs. La region de 
l’Afrique centrale, en particular, represente un cas 
exemplaire de cette triste realite. J’espere et je suis 
convaincu que notre reunion d’aujourd’hui et le projet 
de declaration presidentielle, que nous appuyons 
pleinement, contribueront a revitaliser nos efforts et a 
aller dans la bonne direction. La Turquie est sans nul 
doute disposee a contribuer a tous les efforts 
pertinents. 

M. Takasu (Japon) (parle en anglais ) : Nous 
nous felicitons de l’initiative gabonaise de convoquer 
le present debat sur la question du trafic illicite des 
armes dans la region de l’Afrique centrale. Nous nous 
felicitons egalement de la presence de la Vice- 
Secretaire generale, M me Migiro, de M. Costa et de 
M. Duarte. Nous souhaitons de plus la bienvenue au 
Secretaire general de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique centrale et nous le remercions de sa 
declaration. 

Les pays de la region de l’Afrique centrale ne 
sont pas des producteurs mais des importateurs 
d’armes legeres et de petit calibre. Les armes legeres 
sont importees en masse de maniere illegale et sont 
souvent echangees contre les revenus tires des 
ressources naturelles de la region. Du fait de systemes 


de controle inefficaces, une partie des armes legeres 
atterrissent entre les mains de forces 
antigouvemementales et d’acteurs non etatiques. Selon 
l’Annuaire sur les armes legeres, seule une infime 
partie des armes legeres sont sous la bonne garde 
d’institutions securitaires etatiques. L’offre abondante 
d’armes legeres et d’armes de petit calibre exacerbe 
non seulement les conflits, mais aussi les actes de 
violence et les activites criminelles. 

Les problemes dus aux armes legeres et de petit 
calibre dans la region de l’Afrique centrale ne se 
limitent pas a l’instabilite sociale; ils mettent en peril 
les droits de l’homme, la protection des femmes et des 
enfants et entravent le developpement 
socioeconomique. Ils constituent un obstacle majeur a 
la securite humaine et une menace a la paix et a la 
securite enAfrique. 

C’est pourquoi le Japon appuie vigoureusement 
les divers efforts entrepris aux niveaux national, sous- 
regional, regional et mondial pour s’attaquer au 
probleme du trafic illicite des armes legeres. Au niveau 
national, il importe de mettre en oeuvre le Programme 
d’action des Nations Unies en vue de prevenir, 
combattre et eliminer le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects et l’Instrument 
international visant a permettre aux Etats de proceder a 
1’identification et au tragage rapides et fiables des 
armes legeres et de petit calibre illicites. Nous esperons 
qu’un document final pragmatique sera adopte lors de 
la quatrieme Reunion biennale des Etats pour l’examen 
de la mise en oeuvre du Programme d’action relatifs 
aux armes legeres, qui doit se tenir en juin prochain. 

Nous demandons instamment aux Etats Membres 
de faire des efforts pour presenter des rapports 
nationaux sur les mesures adoptees pour mettre en 
oeuvre le Programme d’action. Il est absolument 
essentiel que les Etats concemes assument la 
responsabilite d’enregistrer, controler et gerer les 
armes legeres et de petit calibre et les munitions et 
qu’ils etablissent des objectifs mesurables dans le 
cadre de leurs plans nationaux de developpement. 

Aux niveaux regional et sous-regional, nous 
encourageons les pays de la region de l’Afrique 
centrale a faire rapidement le necessaire pour creer un 
instrument contraignant relatif aux armes legeres et de 
petit calibre et aux munitions en suivant l’exemple des 
autres regions d’Afrique. Il est particulierement 
important de renforcer la gestion des frontieres 
nationales dans le golfe de Guinee car ce probleme 
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conceme l’ensemble de la region. La Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale est une 
enceinte qui pourrait nous permettre d’echanger 
informations et meilleures pratiques avec les autres 
organisations regionales afin de foumir et de mobiliser 
l’appui au renforcement des capacites. 

A l’echelle mondiale, nous devons mettre en 
oeuvre les 13 recommandations faites par le Secretaire 
general en 2008 (voir S/2008/258). Elies sont toutes 
pertinentes dans la region de l’Afrique centrale. Par 
exemple, le Secretaire general a recommande que les 
plans concemant les armes legeres et de petit calibre 
soient integres en priorite aux strategies de 
consolidation de la paix et de reduction de la pauvrete. 
Nous appuyons egalement la recommandation 9 sur la 
destruction des stocks de munitions en excedent, et 
nous appuyons activement les projets elabores dans ce 
domaine. 

Les embargos sur les armes sont necessaires sous 
certaines conditions, et il importe de les respecter si 
nous voulons qu’ils aient l’effet escompte. Les groupes 
de surveillance de l’application des sanctions, les 
missions de maintien de la paix, les pays et les 
organisations regionales concemes doivent cooperer 
etroitement. Nous attendons avec impatience le rapport 
qui doit etre publie cette annee par le Secretaire 
general. 

Afin de regler le probleme des armes legeres et 
de petit calibre dans la region de l’Afrique centrale, 
nous avons avant tout besoin que les pays prennent des 
mesures a titre national. Les partenariats et l’appui 
exterieur doivent etre a la mesure de ces efforts. II 
existe differents cadres de cooperation dans la region. 
Nous souhaitons voir s’intensifier les efforts tendant a 
renforcer la cooperation et a adopter une approche 
globale. 

Le Japon attache une haute priorite a l’aide 
foumie pour regler le probleme des armes legeres et de 
petit calibre. Ces neuf demieres annees, nous avons 
foumi 500 millions de dollars d’aide a cet effet. Dans 
la region de l’Afrique centrale, ou le probleme des 
armes de petit calibre est une preoccupation 
importante, nous participons a des projets dans des 
pays tels que la Republique du Congo, la Republique 
centrafricaine et la Republique democratique du Congo 
pour contribuer a la collecte, a la destruction, a la 
gestion des stocks et au controle des armes de petit 
calibre; au desarmement, a la demobilisation et a la 
reintegration; et au renforcement des capacites. 


Le Japon est le seul pays au monde qui applique 
une politique tres claire : il se refuse a exporter des 
armes, en particulier vers les pays parties a un conflit 
ou sur le point de le devenir. Nous sommes determines 
a jouer un role directeur dans la lutte contre le 
commerce illicite des armes legeres et de petit calibre. 
A cette fin, chaque annee depuis 1995 - la Colombie et 
l’Afrique du Sud sont coauteurs depuis 2005 -, le 
Japon presente a l’Assemblee generale un projet de 
resolution sur les armes legeres et de petit calibre. 
Nous avons constate avec plaisir que ce projet de 
resolution regoit un appui de plus en plus important. 

Je termine en affirmant une nouvelle fois que le 
Japon appuie la lutte mondiale contre le trafic illicite 
d’armes. 

M. Araud (France) : Je tiens naturellement a 
remercier la delegation gabonaise pour l’organisation 
de ce debat. Lors de son passage a New York il y a 
quelques jours, le President Ali Bongo a presente sa 
vision detaillee de la question de la prevention des 
conflits. La problematique des armes legeres et de petit 
calibre (ALPC) que nous evoquons aujourd’hui y est 
naturellement etroitement liee. 

La dissemination illicite d’ALPC, de leurs 
munitions et de leurs installations de production 
represente l’une des principales menaces a la paix et a 
la securite intemationales. Des millions d’etres 
humains en ont ete victimes depuis 1945. C’est 
certainement dans ce domaine que la problematique du 
desarmement serait, si elle avangait, la plus feconde en 
termes de securite pour tous les etres humains. 

L’Afrique centrale, durement touchee par des 
annees de conflit et en proie a une instability a ses 
frontieres, y compris maritimes, est tout 
particulierement exposee. L’exemple de l’Armee de 
resistance du Seigneur, constitute de quelques 
centaines de rebelles, illustre la capacite de groupes 
armes a ravager des regions entieres et a disseminer la 
terreur et la desolation dans les zones qu’ils traversent. 

Au-dela de leur impact sur l’integrite physique 
des habitants d’Afrique centrale, les ALPC entravent 
durablement le developpement economique et social de 
la region, qui connait deja de nombreux defis de 
developpement. Les trades d’ALPC contribuent 
egalement a entretenir des conflits dans la duree. Les 
livraisons illicites d’armes dans les zones instables 
rendent la paix difficile en nuisant aux efforts visant a 
permettre une resolution negociee des conflits. Elies 
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oberent ainsi les efforts du Conseil de securite et des 
organisations regionales en Afrique centrale. 

Lutter contre la dissemination illegale des ALPC 
constitue un combat inegal. II existe en effet une 
disproportion considerable entre les quelques centaines 
de milliers de dollars qui suffisent a armer un groupe 
rebelle et le cout humain et financier, pour les Etats 
comme pour la communaute intemationale, des 
operations de maintien de la paix, des processus de 
desarmement, ou encore des initiatives de reforme du 
secteur de la securite, qui sont autant d’instruments 
auxquels nous avons recours pour permettre la sortie 
de crise. C’est pourquoi il est capital que le probleme 
de la dissemination des ALPC puisse etre traite a la 
source. 

Pour lutter contre ces trafics, une mobilisation 
des Etats de provenance et de transit de ces armes est 
necessaire. Cela passe par un renforcement du controle 
des fabricants, des courtiers ainsi que des compagnies 
aeriennes et maritimes sciemment impliquees dans des 
flux d’armes illegaux. 

Afin d’empecher que la dissemination des armes 
puisse attiser les conflits, le Conseil de securite a ete 
conduit a mettre en place des regimes de sanctions et 
d’embargos sur les armes. La mise en oeuvre de ces 
dispositifs est capitale, et nous appelons tous les Etats 
a cooperer avec les comites de sanctions qui assurent 
leur suivi. 

La communaute intemationale a egalement etabli 
des outils juridiques destines a soutenir l’action des 
Etats d’Afrique centrale et dont il faut encourager la 
pleine application. Il s’agit notamment du Programme 
d’action des Nations Unies sur les ALPC et des 
conventions intemationales de desarmement. Nous 
apportons en outre notre plein soutien a l’initiative de 
la Communaute economique des Etats de 1’Afrique 
centrale pour la mise en place d’un registre des armes 
legeres et de petit calibre a l’echelle regionale. 

Le futur traite sur le commerce des armes, que 
nous appelons de nos vceux et pour lequel mon pays ne 
menage aucun effort, sera aussi un outil essentiel pour 
eviter les flux destabilisants d’armes. La France 
compte sur le soutien de ses partenaires pour les 
prochaines echeances, avec en vue la conference de 
redaction du traite en 2012. 

Les initiatives de prevention des conflits et de 
maintien et consolidation de la paix contribuent 
egalement a la reduction des trafics illicites d’ALPC. 


Les projets de demobilisation, desarmement et 
reintegration permettent par exemple de reduire le 
nombre d’armes en circulation. Le soutien aux 
reformes des secteurs de la securite conduit au 
renforcement des capacites des Etats a lutter contre les 
trafics d’armes. 

Je voudrais conclure en rappelant que dans le 
combat contre la dissemination des ALPC, mon pays 
tient toute sa place. La France a lance depuis 2006 une 
serie d’initiatives regionales dans le cadre de 
l’Arrangement de Wassenaar, de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe et de l’Union 
europeenne, qui visent a empecher les trafics d’armes 
par voie aerienne par des compagnies privees. Les 
rapports reguliers remis par les Etats membres de 
l’Union europeenne sur la mise en oeuvre du 
Programme d’action des Nations Unies sur les armes 
legeres constitue une experience interessante pour les 
mesures qu’entend prendre la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale sur le plan 
institutionnel dans le cadre de son initiative sous- 
regionale. Enfin, dans le cadre de la Strategic entre 
l’Union europeenne et l’Afrique, nous contribuons, 
avec nos partenaires europeens, au renforcement des 
capacites des Etats africains pour lutter contre les 
trafics a travers l’appui aux centres de formation 
africains. 

M. Salam (Liban) (parle en arabe ) : Je voudrais 
d’emblee m’associer a mes collegues pour souhaiter la 
bienvenue a M me Asha-Rose Migiro et remercier 
M. Antonio Maria Costa et M. Louis Sylvain-Goma 
pour leurs exposes fort utiles. Je voudrais egalement 
exprimer ma reconnaissance et mon appreciation a la 
delegation gabonaise pour avoir organise cet important 
debat sur l’impact du commerce illicite des armes sur 
la paix et la securite. C’est une question qui releve a 
coup sur de la competence du Conseil, lequel a pour 
mandat de maintenir la paix et la securite 
intemationales. Il est normal que nous portions notre 
attention sur l’Afrique centrale, l’une des regions les 
plus touchees par le fleau des armes legeres. 

Les armes legeres sont les armes les plus 
frequemment utilisees dans les conflits civils, ainsi que 
dans les actes de terrorisme et les crimes ordinaires et 
organises, a tel point qu’elles sont qualifiees d’armes 
de destruction massive en raison du nombre immense 
de victimes qu’elles font, surtout parmi les femmes et 
les enfants. Mais contrairement a ce qui est le cas pour 
les armes chimiques, biologiques et nucleaires, il 
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n’existe pas a ce jour de regime international de non¬ 
proliferation pour les armes legeres et de petit calibre. 

Les statistiques indiquent que plus de 100 Etats 
Membres de l’ONU possedent environ 1 000 usines 
d’armement qui produisent chaque annee environ 
8 millions d’armes. Le nombre d’armes legeres en 
circulation serait d’environ 700 millions, soit une arme 
pour 10 habitants de la planete. 

Ces armes font peser une menace universelle sur 
l’humanite. Elies provoquent des souffrances et des 
destructions dans de nombreuses regions, et notamment 
en Afrique centrale, qui a ete le theatre de tant de 
guerres qu’on les a qualifiees de « guerre mondiale » 
en raison du nombre immense de victimes qu’elles ont 
fait directement ou indirectement. Cette region et sa 
societe continuent d’en subir les consequences, que ce 
soit en termes de developpement economique ou au 
niveau humanitaire, qui entravent les progres et 
retardent la realisation des objectifs du Millenaire pour 
le developpement. 

Cette annee marque le dixieme anniversaire de la 
Declaration de Bamako sur la position africaine 
commune sur la proliferation, la circulation et le trafic 
illicites des armes legeres, ainsi que de la Declaration 
de Nairobi sur le probleme de la proliferation des 
armes legeres illicites dans la region des Grands Lacs 
et la come de l’Afrique. 

On ne saurait traiter le probleme des armes 
legeres en faisant simplement des efforts pour les 
surveiller car cette question s’inscrit dans un contexte 
plus large ou s’entremelent les conflits, les problemes 
de securite, la violence, la criminalite organisee, les 
droits de l’homme et le developpement. 

Nous sommes a quelques mois de la quatrieme 
Reunion biennale des Etats pour l’examen de la mise 
en oeuvre du Programme d’action en vue de prevenir, 
combattre et eliminer le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects, qui doit se tenir en juin. 
A cet egard, le Liban se felicite des efforts deployes 
par l’ONU pour freiner la diffusion des armes legeres 
et de petit calibre et pense que ces efforts devraient 
etre accompagnes d’initiatives visant a traiter des 
causes profondes des crises et des conflits et a mettre 
sur pied des institutions efficaces, ainsi qu’a eradiquer 
la faim, la pauvrete et l’analphabetisme, qui sont les 
causes principales des guerres et des conflits en 
Afrique. 


Tout en deployant des efforts visant a freiner la 
diffusion des armes, il faut egalement encourager les 
groupes armes a renoncer a leurs armes et a reinserer 
leurs membres, surtout les enfants, dans la societe et 
les y inciter en leur donnant les moyens de le faire. A 
cet egard, nous applaudissons a Taction menee a ces 
fins par de nombreuses organisations non 
gouvemementales. 

Le Liban a longtemps souffert de la diffusion de 
ces armes et des destructions qui en ont resulte, surtout 
entre 1975 et 1990. C’est pourquoi nous appelons a un 
renforcement de la cooperation intemationale en vue 
de mettre en place un systeme de controle et d’as surer 
la surveillance et le suivi effectifs de la production de 
ces armes et de la legitimite de leur possession, 
stockage, exportation et importation. 

Le Liban demande egalement que Ton continue a 
ceuvrer en vue de trouver un terrain d’entente et de 
parvenir a un consensus international sur un instrument 
juridiquement contraignant en la matiere. Le Liban 
estime que cela ne porte pas atteinte au droit naturel de 
legitime defense, individuelle et collective, des Etats 
dans le cas ou un Membre des Nations Unies est l’objet 
d’une agression armee, comme cela est stipule a 
l’Article 51 de la Charte, ou au droit des peuples de 
resister a T occupation et de parvenir a 
1 ’ autodetermination. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je tiens a vous exprimer toute notre 
appreciation, Monsieur le President, ainsi qu’a la 
delegation gabonaise pour avoir organise le present 
debat sur cette importante question. Je remercie 
egalement la Vice-Secretaire generale, M me Migiro, 
pour ses observations et pour sa presence parmi nous 
aujourd’hui, ainsi que M. Costa et S. E. M. Sylvain- 
Goma, pour leurs observations. 

Chaque annee, des milliers d’armes classiques 
valant des millions de dollars inondent illegalement 
toutes les zones de conflit en Afrique, en depit des 
embargos sur les armes imposes par le Conseil de 
securite. Ces flux continus d’armes, ce sont des 
milliers de morts, des millions de personnes deplacees 
et de refugies, et des milliards de dollars depenses pour 
l’assistance humanitaire et les secours d’urgence. Les 
chiffres sont bouleversants. Selon les donnees de 
l’ONU, les conflits alimentes par le commerce illicite 
des armes ont fait environ 14 millions de refugies dans 
le monde et 26 millions de personnes deplacees. 
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L’instabilite et l’insecurite issues de ces conflits 
constituent d’enormes obstacles au developpement. 
Nous savons tous que l’Afrique souffre de maniere 
disproportionnee de ces phenomenes. Des 20 pays qui 
connaissent le niveau le plus bas de developpement 
humain, tous sauf un se trouvent en Afrique et, depuis 
1990, plus de la moitie de ces pays ont ete secoues par 
des niveaux de violence considerables. 

Un exemple frappant est celui de la Republique 
democratique du Congo, ou le transfert d’armes vers la 
partie orientale du pays alimente un terrible conflit et 
menace la stabilite de la region des Grands Lacs. En 
effet, un cercle vicieux de sous-developpement et 
d’insecurite en Afrique centrale et ailleurs attise les 
conflits et grossit les flux d’armes illicites, ce qui, par 
ricochet, entrave les efforts bien intentionnes des 
gouvemements et des acteurs intemationaux qui 
ceuvrent en faveur du progres. 

Pour endiguer cette vague d’armes illicites, nous 
devons non seulement respecter et faire appliquer les 
regimes de sanctions relatives aux armes etablis par les 
Nations Unies, mais nous devons aussi appliquer 
rigoureusement les autres instruments intemationaux 
ou regionaux, ainsi que les controles nationaux sur les 
exportations d’armes vers les regions d’Afrique 
soumises a un embargo. De plus, nous devrions 
examiner quels controles sont appropries pour ce qui 
est des transferts d’armes vers les zones de conflit non 
sujettes a des sanctions du Conseil de securite. 

Les Etats-Unis sont tres fiers de leur vaste et 
rigoureux systeme de controle des exportations. Nous 
travaillons avec d’autres Etats et les aidons, tant sur le 
plan bilateral que par le biais d’organisations et de 
regimes multilateraux, a ameliorer leurs normes et a 
interdire le transfert de capacites a des Etats voyous, a 
des groupes terroristes et a des groupes qui cherchent a 
destabiliser des regions. 

Les transferts d’armes classiques constituent pour 
les Etats-Unis une preoccupation cruciale de securite 
nationale. Nous avons toujours appuye des mesures 
efficaces basees sur les criteres les plus eleves de 
responsabilite en vue de controler le transfert 
international d’armes. En fait, nous sommes confrontes 
ici a des questions tant de droit que de responsabilite. 
Des transferts intemationaux legaux mais imprudents 
alimentent souvent le commerce illicite des armes. 
C’est pour cette raison qu’a l’automne dernier, a 
l’Assemblee generale, les Etats-Unis ont vote pour un 


traite sur le commerce des armes qui soit solide et 
energique. 

Nous soutiendrons activement les negociations 
sur un traite sur les armes tant que la Conference des 
Nations Unies pour un traite sur le commerce des 
armes prendra ses decisions par consensus. Cela est 
necessaire pour veiller a ce que tous les pays soient 
tenus de respecter des criteres qui amelioreront la 
norme mondiale, pour veiller a ce que le traite obtienne 
l’appui le plus large possible et eviter des lacunes que 
pourraient exploiter ceux qui souhaitent exporter des 
armes de maniere irresponsable. 

Mon gouvemement est egalement determine a 
lutter contre le trafic illicite des armes legeres et de 
petit calibre en appuyant la destruction des stocks 
excedentaires mal gardes, ou des armes et des 
munitions « a risque ». Depuis 2001, les Etats-Unis ont 
finance la destruction de plus de 1,3 million d’armes 
legeres et de petit calibre, de plus de 50 000 tonnes de 
munitions et de pres de 32 000 systemes antiaeriens 
portables a dos d’homme dans plus de 38 pays partout 
dans le monde, y compris 6 des 11 Etats membres du 
Comite consultatif permanent des Nations Unies 
charge des questions de securite en Afrique centrale. 

Le commerce illicite des armes nuit de maniere 
disproportionnee aux pays africains, mais cette 
question devrait etre un sujet de preoccupation 
mondial. Les armes legeres illicites peuvent intensifier 
et etendre des conflits regionaux, et les liens qui 
existent entre trafic d’armes, trafic de stupefiants, 
terrorisme et criminalite organisee sont bien reels. Au 
sens le plus fondamental, les trafiquants sont des 
trafiquants. Par exemple, si l’occasion se presentait, les 
trafiquants de drogue pourraient se servir de leurs 
filieres et reseaux habituels pour se livrer au trafic 
d’armes ou a la traite d’etres humains. 

Etant donne l’ampleur des enjeux, mon 
gouvemement est particulierement heureux de 
participer en juin a la quatrieme Reunion biennale des 
Etats pour l’examen de la mise en oeuvre du 
Programme d’action en vue de prevenir, combattre et 
eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects. Nous nous associons au President 
designe, l’Ambassadeur Macedo, pour noter que cette 
reunion sera cruciale s’agissant de jeter les bases du 
succes de la Conference d’examen de 2012. 

M. Heller (Mexique) (parle en espagnol) : 
Monsieur le President, nous vous remercions, vous et 
votre delegation, d’avoir convoque ce debat public 
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opportun sur l’impact du commerce illicite des armes 
sur la paix et la securite en Afrique centrale. Nous nous 
rejouissons de cette occasion offerte au Conseil de 
securite d’examiner les effets negatifs de cette activity 
criminelle, decrits en detail ce matin par la Vice- 
Secretaire generale et par M. Costa et M. Sylvain- 
Goma. 

Pour cette raison, ma delegation appuiera la 
declaration presidentielle qui sera adoptee a Tissue de 
cette seance. 

Le commerce illicite d’armes est sans nul doute 
Tune des menaces les plus graves a la paix et a la 
securite dans le contexte international actuel. D’un 
cote, il contribue au renforcement de la criminalite 
organisee et du trafic illicite de drogue, fragilisant ainsi 
la stability politique, sociale et economique de nos 
pays. C’est aussi un facteur qui entrave la 
consolidation de la paix dans des situations de fragility 
institutionnelle. D’un autre cote, il constitue un 
obstacle au developpement et favorise les violations 
graves et systematiques des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire. 

Comme nous l’avons declare dans le passe au 
cours des debats du Conseil relatifs a cette question, vu 
le lien de plus en plus evident entre le trafic de drogue 
et les autres manifestations de la criminalite organisee, 
comme le commerce illicite d’armes, le blanchiment 
d’argent et le terrorisme, les gouvemements et la 
communaute intemationale doivent elaborer des 
strategies qui leur permettent de s’attaquer aux 
caracteres specifiques de chacun de ces crimes et de 
mettre en evidence leurs elements communs et 
convergents, afin d’adopter une approche globale. De 
cette maniere, il sera possible de renforcer l’etat de 
droit et de mettre un frein a la culture de T illegality et 
de l’impunite au niveau mondial. 

Vu les effets negatifs du trafic d’armes, le 
Mexique est particulierement preoccupe par ses 
incidences nefastes sur la population civile. Les pertes 
quotidiennes en vies humaines qui en resultent sont le 
prix que nous payons, suite a notre incapacity a 
eradiquer ce fleau. On estime que chaque annee, des 
centaines de milliers de personnes sont tuees par des 
armes a feu, dont la majority proviennent du marche 
illegal. Pour cette raison, la mise en oeuvre efficace de 
la resolution 1894 (2009) revet une importance 
particuliere. 

Comme on l’a fait remarquer, l’Afrique centrale 
est une des regions qui ont le plus souffert des effets 


devastateurs du commerce illicite d’armes et de 
munitions, ainsi que du commerce irresponsable 
d’armes, en particulier les armes legeres et de petit 
calibre. Ces demieres annees, la sous-region a ete le 
theatre de conflits armes prolonges qui ont affaibli ses 
Etats et, parfois, entrave les processus de reconciliation 
et de consolidation de la paix. Malheureusement, cette 
region a souffert de la combinaison de la quasi-totalite 
des effets negatifs de ces activites, et les armes ont 
circule de conflit en conflit, sans egard aux frontieres 
ni aux juridictions. 

La complexity de la problematique met en relief 
l’importance de la cooperation intemationale pour 
lutter contre cette menace aux dimensions mondiales. 
Les armes fabriquees dans une region du monde sont 
vendues illegalement dans une autre. Il est fondamental 
de reconnaitre que les mesures que nous adoptons pour 
lutter contre le trafic illicite des armes legeres et de 
petit calibre et des munitions doivent etre elaborees sur 
la base d’une responsabilite partagee qui implique les 
Etats, les organismes intemationaux et regionaux, et les 
fabricants, acheteurs et usagers d’armes. 

Ces 10 dernieres annees, l’Organisation des 
Nations Unies a consacre beaucoup d’efforts et de 
ressources a la lutte contre ce phenomene. Cependant, 
a en juger par l’enorme disponibilite de ce type 
d’armes sur les marches illegaux transnationaux et 
dans des zones particulierement touchees comme 
l’Afrique centrale, nous avons encore une tache 
immense a accomplir. Le Mexique estime que l’ONU 
doit jouer un role plus actif dans le debat sur la lutte 
contre ce fleau, non seulement a travers ses forums 
techniques, mais aussi par la promotion d’un 
engagement de haut niveau a s’y attaquer. 

A cet egard, nous avons maintenant a notre 
disposition les mecanismes et instruments necessaries 
pour apporter a ces defis une reponse politique et 
juridique. L’un de ces instruments est le Programme 
d’action en vue de prevenir, combattre et eliminer le 
commerce illicite des armes legeres sous tous ses 
aspects. La quatrieme Reunion biennale des Etats pour 
l’examen de la mise en oeuvre du Programme d’action 
sera presidee par le Mexique en juin de cette annee. 
Elle nous donnera une nouvelle occasion d’adopter des 
mesures concretes qui nous permettront d’avancer en 
matiere de prevention et de lutte contre le commerce 
illicite des armes. Nous invitons les Etats et les autres 
acteurs pertinents a participer avec nous a cet effort. 
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Sur le plan juridique, nous disposons 
d’instruments mondiaux et regionaux, comme c’est le 
cas, sur le continent americain, de la Convention 
interamericaine contre la fabrication et le trafic illicites 
d’armes a feu, de munitions, d’explosifs et d’autres 
materiels connexes. Dans un contexte plus general, il 
faut souligner l’importance du Protocole de Palerme 
contre la fabrication et le trafic illicites d’armes a feu, 
de leurs pieces, elements et munitions, qui compte 
maintenant 79 Etats parties, comme nous en avons ete 
informes aujourd’hui. Nous appelons tous les Etats qui 
n’ont pas encore ratifie cet important instrument ou qui 
n’y ont pas encore accede, a le faire sans tarder. 

Nous nous felicitons egalement des progres 
realises en vue de la negociation d’un traite sur le 
commerce des armes. Nous nous rejouissons des efforts 
en cours en Afrique centrale pour mettre en place un 
instrument juridiquement contraignant pour le controle 
des armes legeres et de petit calibre, des munitions et 
de tout materiel qui pourrait etre utilise pour leur 
fabrication. Nous esperons que ces efforts porteront 
bientot leurs fruits. A cet egard, nous appuyons la 
proposition d’etablir une liste sous-regionale des 
trafiquants d’armes, qui permettra a l’avenir de mener 
des enquetes et de traduire en justice les responsables 
de ces activites illicites. 

II est particulierement important d’envisager les 
moyens par lesquels le Conseil de securite peut 
contribuer, dans le cadre de ses competences, a la 
recherche de reponses mieux congues et coordonnees 
contre ce fleau. Pour cette raison, le Conseil, en etroite 
collaboration avec l’Assemblee generale, la 
Commission de consolidation de la paix et les autres 
organismes pertinents des Nations Unies, doit etablir 
des mandats bien precis pour les missions de paix et de 
consolidation de la paix. Par consequent, nous 
reaffirmons la necessite de renforcer la cooperation 
entre les missions de paix et les bureaux integres dans 
la region - comme la Mission des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo, la Mission des 
Nations Unies en Republique centrafricaine et au 
Tchad, le Bureau integre des Nations Unies au Burundi 
et le Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Republique centrafricaine - 
et les pays voisins, afin d’agir conjointement en ce qui 
conceme T execution des programmes de desarmement, 
de demobilisation et de reintegration des ex- 
combattants et des groupes armes non etatiques, ainsi 
que les processus de reforme des secteurs de la securite 
et de la justice. 


II faut aussi renforcer la cooperation et le partage 
de l’information entre le Conseil de securite et les 
organismes regionaux et sous-regionaux. Dans ce 
contexte, il serait fort utile de creer des mecanismes de 
dialogue permanent entre le Conseil et le Comite 
consultatif permanent des Nations Unies charge des 
questions de securite en Afrique centrale. 

Il est tout particulierement important que l’Union 
africaine et la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale encouragent leurs membres a bien 
mettre en oeuvre les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, et a prendre des mesures concretes pour 
surveiller les frontieres ou les points de passage des 
armes et enqueter sur les violations presumees des 
embargos dans les pays faisant l’objet de sanctions. 

L’annee 2010 est l’occasion de progresser de 
maniere quantitative et qualitative dans la prevention et 
la lutte contre le trafic illicite des armes legeres et de 
petit calibre. Nous avons tous - Etats, organismes et 
societe civile - la possibility d’unir nos efforts et de 
participer a d’importantes rencontres multilaterales, 
comme la Reunion biennale des Etats pour l’examen de 
la mise en oeuvre du Programme d’action relatif aux 
armes legeres deja mentionnee, et la reunion de haut 
niveau de l’Assemblee generale sur la criminalite 
transnational organisee. Nous ne pouvons pas laisser 
passer ces occasions. 

M. Barbalic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais ): D’entree de jeu, je voudrais exprimer ma 
profonde satisfaction a la presidence gabonaise pour 
l’organisation du present debat. Je voudrais aussi 
souhaiter la bienvenue a la Vice-Secretaire generale, 
M me Asha-Rose Migiro, a M. Antonio Maria Costa, a 
M. Sergio de Queiroz Duarte et a S. E. M. Louis 
Sylvain-Goma. 

Ma delegation s’associe a la declaration que fera 
tout a l’heure le representant de l’Union europeenne. 

La Bosnie-Herzegovine estime que la 
proliferation des armes legeres et de petit calibre fait 
planer une menace reelle et tangible sur la situation 
humanitaire, les conditions de securite et le 
developpement socioeconomique de la region de 
l’Afrique centrale. Nous sommes en outre 
profondement inquiets des consequences que le 
commerce illicite des armes legeres a sur les droits de 
l’homme, puisqu’elles sont utilisees par des groupes 
armes contre les populations civiles, en particulier pour 
les pratiques terribles que sont le recrutement d’enfants 
soldats et la violence sexiste. Par ailleurs, le commerce 
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illicite des armes legeres constitue aussi l’un des 
principaux obstacles auxquels se heurtent les 
contingents intemationaux des Nations Unies qui 
tentent de retablir ou de maintenir la paix et la securite. 
II peut aussi serieusement compromettre les efforts de 
consolidation de la paix, les strategies de reduction de 
la pauvrete et les politiques axees sur la securite 
humaine. 

Nous pensons done qu’une attention toute 
particuliere de la part du Conseil de securite est 
essentielle pour mettre fin a ces violations graves des 
droits de l’homme et du droit international 
humanitaire, et instaurer un environnement propice a la 
mise en oeuvre efficace des mandats pertinents de 
l’ONU en matiere de maintien de la paix et de 
consolidation de la paix. 

La Bosnie-Herzegovine souligne qu’il importe 
que les Etats de la region mettent pleinement en oeuvre 
le Programme d’action en vue de prevenir, combattre et 
eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects, qui a ete adopte le 20 juillet 2001 par 
la Conference des Nations Unies consacree a cette 
question. En outre, nous pensons que l’adoption du 
Code de conduite des forces de defense et de securite 
d’Afrique centrale constituera une avancee concrete 
supplemental pour l’instauration de la confiance dans 
la region. Nous encourageons done les Etats Membres 
a agir dans ce sens. 

Nous voudrions aussi appeler les Etats Membres 
a foumir davantage d’efforts pour elaborer un 
instrument juridique contraignant et arreter les 
modalites de sa mise en oeuvre, en vue de garantir le 
controle des armes legeres et de petit calibre dans la 
sous-region. 

Le renforcement de la transparence et du controle 
concemant les armes legeres au niveau des pays, grace 
a une meilleure harmonisation et a un resserrement des 
cadres juridiques nationaux reglementant les armes 
legeres et de petit calibre, y compris les lois nationales 
sur l’achat et la possession d’armes de poing, exige que 
les gouvemements accroissent la cooperation et 
1’echange d’informations. 

La mise en place de politiques douanieres idoines 
et le renforcement des controles aux frontieres 
nationales pour reduire les activites illegales et lutter 
contre le trafic transfrontiere des armes legeres et de 
petit calibre represented un autre domaine ou la 
cooperation regionale est necessaire. La recente 
finalisation et installation au Centre regional des 


Nations Unies pour la paix et le desarmement en 
Afrique d’un logiciel destine a controler le courtage 
des armes legeres et de petit calibre en Afrique centrale 
est un bon exemple de contribution concrete a la mise 
en reseau regionale et a la surveillance des flux 
d’armes legeres. 

La Bosnie-Herzegovine voudrait aussi insister sur 
l’importance de la cooperation entre les gouvemements 
d’Afrique centrale en vue de creer un registre au sein 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale. Un inventaire regional tel que celui-ci 
pourrait aussi completer les efforts mondiaux en vue 
d’elargir le Registre des armes classiques pour y 
inclure tous les transferts d’armes legeres et de petit 
calibre. 

Dans ce contexte, nous voudrions insister sur le 
fait qu’il faut foumir l’aide technique et fmanciere 
necessaire a la mise en oeuvre de toutes les activites 
relatives a la lutte contre le trafic illicite d’armes dans 
la region de l’Afrique centrale. L’instauration d’un 
climat de securite favorable est l’une des conditions 
prealables essentielles pour que les pays de la region 
puissent atteindre les objectifs du Millenaire pour le 
developpement et pour garantir la stabilite, l’autonomie 
et le developpement socioeconomique. 

La premiere version du projet d’instrument 
juridique presente lors de la vingt-neuvieme Reunion 
ministerielle du Comite consultatif permanent des 
Nations Unies charge des questions de securite en 
Afrique centrale, qui s’est tenue a N’Djamena, 
constitue une avancee significative. Une fois adopte, 
cet instrument juridique de controle, en Afrique 
centrale, des armes legeres et de petit calibre, des 
munitions et de tout materiel susceptible d’etre utilise 
pour leur fabrication traitera des questions cruciales 
auxquelles j’ai fait allusion, et constituera un cadre 
regional approprie pour suivre et securiser le 
commerce des armes legeres et de petit calibre dans la 
region. 

Nous esperons sincerement que la prochaine 
reunion ministerielle du Comite consultatif permanent 
des Nations Unies charge des questions de securite en 
Afrique centrale, qui aura lieu a Kinshasa du 26 au 
30 avril, donnera lieu a des actions concretes pour 
renforcer la cooperation aux niveaux regional et 
international, contribuant ainsi au controle des armes et 
au desarmement en Afrique centrale et a l’instauration 
d’une paix et d’une stabilite durables dans cette region. 
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M. Li Baodong (Chine) (parle en chinois ) : Je 
voudrais remercier la delegation gabonaise d’avoir pris 
l’initiative de convoquer le present debat public sur 
Timpact du commerce illicite d’armes sur la paix et la 
securite dans la region de l’Afrique centrale. Je 
voudrais aussi remercier la Vice-Secretaire generale, 
M me Migiro, de sa declaration, ainsi que M. Costa, 
Directeur executif de l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime, et M. Louis Sylvain-Goma, 
Secretaire general de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique centrale, de leurs exposes. 

Comme indique dans le document de cadrage 
prepare par la Mission du Gabon pour le debat 
(S/2010/143, annexe), la proliferation des armes 
legeres et de petit calibre et leur commerce illicite sont 
des facteurs de destabilisation qui affectent la securite, 
la situation humanitaire et le developpement 
socioeconomique de la region de l’Afrique centrale. 
Nous nous rejouissons de noter que, parfaitement 
conscients des consequences negatives qu’a le trafic 
illicite d’armes sur la stability, la paix et le 
developpement de leur region, les pays d’Afrique 
centrale prennent activement des mesures pour faire 
face a ce fleau, et ont deja enregistre des resultats. 

Cependant, les effets nefastes du trafic illicite 
d’armes continuent a se faire sentir dans la region. On 
ne saurait nullement les ignorer. A cet egard, je 
voudrais insister sur trois points. 

Premierement, nous encourageons les Etats 
d’Afrique centrale a poursuivre activement leurs efforts 
pour lutter contre le trafic illicite des armes. Sur la 
base du Programme d’action relatif aux armes legeres 
et en fonction de sa situation particuliere, chaque Etat 
pourrait envisager de fixer un ensemble complet de 
regies et de reglements relatifs a la production, la 
possession, le transfert et le stockage des armes 
legeres, et veiller a leur application effective. Les pays 
de la region devraient aussi accroitre leur coordination 
et leur cooperation pour surveiller de maniere efficace 
le commerce des armes legeres et de petit calibre et 
lutter contre les transactions illicites. A cet egard, les 
organisations regionales et sous-regionales devraient 
jouer un plus grand role pour coordonner la 
cooperation regionale. 

Deuxiemement, nous invitons la communaute 
intemationale a accorder une attention accrue au trafic 
illicite des armes legeres et de petit calibre dans la 
region de l’Afrique centrale. Appuyer les pays de 
l’Afrique centrale pour leur permettre de lutter 


efficacement contre le trafic d’armes legeres et de petit 
calibre aura un impact positif dans la region en 
permettant de diminuer les conflits. II reste que, sur le 
long terme, le plus sur moyen d’eliminer les conflits 
est d’aider les pays de l’Afrique centrale a developper 
leur economic, a eliminer la pauvrete et a realiser un 
developpement durable afin d’eliminer les causes 
profondes du trafic d’armes legeres et de petit calibre. 

Troisiemement, la Chine estime que le Conseil de 
securite doit continuer de travailler activement et sans 
relache en ce sens. Ces demieres annees, le Conseil de 
securite a tenu plusieurs debats publics et adopte des 
declarations presidentielles sur la question des armes 
legeres et de petit calibre. Lorsqu’il etait saisi des 
questions de la protection des civils dans les conflits 
armes; des femmes, de la paix et de la securite; et des 
enfants dans les conflits armes, le Conseil a egalement 
toujours souligne l’importance de la question des 
armes legeres et de petit calibre. A notre avis, il serait 
bon que le Conseil coordonne ses activites dans ce 
domaine avec celles des autres organes competents. 

Le Conseil doit egalement continuer de renforcer 
sa cooperation avec les organisations regionales et 
sous-regionales telles que l’Union africaine et la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale afin de faire avancer les processus de paix 
dans la region de l’Afrique centrale, dans le but de 
creer un climat propice a la lutte contre le commerce 
illicite d’armes legeres et de petit calibre. 

La Chine a toujours ete contre la production et le 
commerce illicites d’armes legeres et de petit calibre. 
Nous compatissons aux souffrances immenses qui sont 
celles des peuples de la region de l’Afrique centrale a 
cause de la proliferation des armes legeres et de petit 
calibre. Nous sommes prets a collaborer avec la 
communaute intemationale pour trouver une solution 
rapide et adequate a ce probleme. Nous tenons 
egalement a remercier la delegation gabonaise d’avoir 
redige le document de reflexion (S/2010/143) dont 
nous sommes saisis et nous appuyons l’adoption par le 
Conseil du projet de declaration presidentielle sur 
l’impact du commerce illicite d’armes sur la paix et la 
securite dans la region de l’Afrique centrale. 

M me Viotti (Bresil) {parle en anglais ) : Je tiens a 
feliciter le Gabon d’avoir organise ce debat public. 
Nous remercions egalement la Vice-Secretaire generale 
de ses observations et de sa presence parmi nous 
aujourd’hui. Nous remercions egalement M. Antonio 
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Maria Costa et M. Louis Sylvain-Goma de leurs 
declarations. 

Le debat sur la question dont le Conseil est saisi 
aujourd’hui vient a point nomme. L’impact du 
commerce illicite d’armes en Afrique et les menaces 
qu’il represente pour la paix et la securite sont 
inquietants, comme le document de reflexion 
(S/2010/143) elabore pour ce debat l’a souligne. La 
communaute intemationale ne doit menager aucun 
effort dans le combat contre ce fleau. Comme M. Costa 
l’a affirme, les instruments existent pour lutter contre 
le commerce illicite d’armes, mais ce qui manque est 
leur application efficace et universelle. 

Plusieurs initiatives importantes visant a 
s’attaquer a ce fleau ont ete recemment adoptees dans 
differentes regions de 1’Afrique, y compris par des 
gouvemements nationaux, en particulier en Afrique 
centrale. Dans cette region, le commerce illicite 
d’armes est une grave source de preoccupation du fait 
de la persistance de plusieurs conflits et de leurs graves 
consequences pour les civils, notamment pour les 
femmes et les enfants. 

Mais le probleme du trafic d’armes n’est pas 
limite a l’Afrique centrale, il nous conceme tous. 
L’examen en juin prochain du Programme d’action en 
vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects sera une 
excellente occasion d’encourager tous les Etats 
Membres a renforcer ce programme clef des Nations 
Unies. 

Le Bresil a vivement soutenu le Registre des 
armes classiques des sa creation en 1991 par la 
resolution 46/36 L de l’Assemblee generale et a 
regulierement foumi des informations sur les sept 
categories du Registre. 

Le Bresil appuie egalement l’adoption d’un 
instrument juridiquement contraignant qui permettrait 
aux Etats de recenser et localiser rapidement et 
surement les armes legeres et de petit calibre illicites. 
Nous avons deja integre a notre legislation nationale 
les recommandations formulees au sein de l’Instrument 
international de tragage, dans le contexte du 
Programme d’action des Nations Unies. Nous pensons 
que le Programme d’action devrait etre elargi aux 
munitions et aux explosifs. 

Un traite sur le commerce des armes serait 
egalement fort utile pour reglementer le commerce et 
endiguer le trafic d’armes. Nous participons activement 


aux negociations a ce sujet et nous exhortons tous les 
pays a participer activement aux preparatifs de la 
conference des Nations Unies de 2012 pour 
l’elaboration d’un traite sur le commerce des armes. A 
notre avis, ce traite devra reposer sur des normes 
objectives et non discriminatoires a prendre en 
consideration lorsque des exportations d’armes seront 
autorisees; ces normes devront etre fondees sur un 
partage des responsabilites entre les pays exportateurs, 
les pays importateurs et les pays de transit. Le traite 
devra egalement interdire expressement les 
exportations d’armes sans autorisation des organes 
competents du gouvemement du pays de transit ou de 
destination. 

Au-dela de la reponse multilaterale au probleme 
du trafic d’armes, les regions touchees doivent 
egalement s’efforcer de mettre en place un cadre 
reglementaire plus solide. Nous notons avec 
satisfaction l’initiative prise par la region d’Afrique 
centrale de negocier un instrument juridiquement 
contraignant destine a la surveillance du commerce 
d’armes legeres et de petit calibre. La Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale peut 
apporter un appui important a cette initiative et faire 
appel a l’experience de l’Union africaine, de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest et de la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe. Cette initiative est un pas dans la 
bonne direction que la communaute intemationale dans 
son ensemble doit soutenir. 

Pour lutter contre le fleau du commerce illicite 
des armes, il faudra egalement s’attaquer a la demande, 
dans tous ses aspects. Transformer une culture marquee 
par la violence, ameliorer la situation humanitaire et 
promouvoir la democratic et le developpement sur le 
continent sont les plus surs moyens d’obtenir des 
resultats sur le long terme. 

Pour terminer, je tiens a affirmer que ma 
delegation appuie le projet de declaration presidentielle 
qui sera adopte par le Conseil de securite. 

M. Shcherbak (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous tenons a remercier la Vice-Secretaire 
generale, M me Asha-Rose Migiro, le Directeur executif 
de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime, M. Antonio Maria Costa, le Haut-Representant 
pour les affaires de desarmement, M. Sergio de 
Queiroz Duarte, ainsi que M. Louis Sylvain-Goma, de 
leurs exposes detailles. 
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La Federation de Russie n’a cesse de preconiser 
un role accru de l’ONU dans la coordination des efforts 
deployes par la communaute intemationale pour lutter 
contre le commerce illicite des armes, en particulier 
des armes legeres et de petit calibre. La seance du 
Conseil de securite d’aujourd’hui illustre bien l’interet 
porte par le Conseil aux efforts deployes par les Etats 
Membres qui souhaitent mettre au point des strategies 
globales de lutte contre le trafic d’armes legeres et de 
petit calibre. Dans ce contexte, il faut evidemment 
donner la priorite aux regions ou le probleme du trafic 
d’armes est particulierement saillant. 

Ma delegation remercie la delegation gabonaise 
d’avoir organise le debat d’aujourd’hui, car le 
commerce illicite d’armes est un important facteur de 
destabilisation pour l’Afrique centrale. Ce debat 
s’adresse d’abord aux pays de la sous-region ou des 
menaces a la paix et a la stabilite subsistent, situations 
encore exacerbees par les activites de groupes armes 
utilisant des filieres bien etablies pour acquerir des 
armes legeres et de petit calibre. Nos collegues ont deja 
aborde cette question dans leurs exposes. 

La Russie a toujours ete favorable a la prise de 
mesures rigoureuses lorsque des armes sont foumies a 
des groupes armes illegaux. Les embargos sur les 
armes imposes par le Conseil de securite sont 
evidemment un instrument important de lutte contre la 
livraison illegale d’armes dans les zones de conflits. Si 
l’on veut s’assurer de la pleine efficacite de ces 
embargos, ils doivent etre pleinement respectes par 
tous les Etats. Nous appuyons les mesures prises par 
les pays de la region, collectivement ou au niveau 
national, pour lutter contre le trafic d’armes legeres et 
de petit calibre. 

La Federation de Russie a toujours souligne qu’il 
importe de coordonner les activites dans ce domaine, 
non seulement au niveau international, mais aussi aux 
niveaux national et regional. 

A cet egard, nous nous felicitons de la mise en 
oeuvre de l’Initiative de Sao Tome par les Etats 
d’Afrique centrale et de l’examen, dans le contexte de 
la reunion ministerielle du Comite consultatif 
permanent charge des questions de securite en Afrique 
centrale, du projet d’instrument juridiquement 
contraignant sur le controle des armes legeres et de 
petit calibre en Afrique centrale, de leurs munitions et 
de tout materiel susceptible d’etre utilise dans leur 
fabrication. Nous pensons que l’adoption de cet 
instrument permettrait aux pays de la sous-region de 


redoubler d’efforts pour combattre le commerce illicite 
des armes legeres et de petit calibre. 

Les efforts visant a mettre fin aux tentatives 
d’alimenter illegalement les zones de conflit en armes 
legeres et de petit calibre, notamment en Afrique, et a 
venir a bout de la menace que ces flux represented 
pour la stabilite des pays sortant d’un conflit sont 
considerablement entraves par l’absence d’une 
demarche unifiee de la part de la communaute 
intemationale pour lutter contre le commerce illicite 
des armes legeres et de petit calibre. Nous pensons que 
tous les efforts visant a eliminer ce fleau doivent 
s’appuyer sur le Programme d’action des Nations 
Unies pertinent. Nous sommes convaincus qu’il 
demeure efficace et nous devrions en realiser le plein 
potentiel. 

Dans ce contexte, nous attendons avec interet la 
tenue fructueuse de la quatrieme Reunion biennale des 
Etats pour l’examen de la mise en oeuvre du 
Programme d’action relatif aux armes legeres en juin. 
Nous pensons egalement qu’il est important que tous 
les Etats, notamment ceux de 1’Afrique centrale, 
mettent en oeuvre l’lnstrument international visant a 
permettre aux Etats de proceder a 1’identification et au 
tra9age rapides et fiables des armes legeres et de petit 
calibre. 

La Federation de Russie demande aux pays 
d’Afrique centrale de continuer d’accorder une 
attention particuliere au commerce illicite des armes 
legeres et de petit calibre. II va sans dire que si ce 
probleme n’est pas regie, il ne sera pas possible de 
regler veritablement les conflits en cours ou de garantir 
la securite, la stabilite et le developpement durable. 

Pour terminer, je voudrais dire que la Federation 
de Russie appuie le projet de declaration presidentielle 
sur ce sujet, elabore par la delegation gabonaise. 

M. Mayr-Harting (Autriche) (parle en anglais ) : 
Je voudrais m’associer aux autres orateurs et vous 
remercier, Monsieur le President, ainsi que la 
presidence gabonaise du Conseil d’avoir organise ce 
debat tres important sur une question fondamentale et 
d’une grande pertinence pour la region de l’Afrique 
centrale. Nous sommes reconnaissants a la Vice- 
Secretaire generale de l’interet qu’elle prete a cette 
question. Nous nous felicitons de la presence du Haut- 
Representant pour les affaires de desarmement. Nous 
avons ecoute avec beaucoup d’interet la declaration du 
Secretaire general de la Communaute economique des 
Etats de FAfrique centrale. 
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Je voudrais par ailleurs adresser un remerciement 
special a M. Costa, Directeur executif de l’Office 
contre la drogue et le crime. Depuis que nous avons 
rejoint le Conseil il y a un an, nous avons eu maintes 
fois l’occasion d’entendre ses exposes. Nous 
connaissons bien son travail pour des raisons 
evidentes, et je dois dire que sa declaration 
d’aujourd’hui etait une fois encore un modele de 
precision, de clarte et de franchise. 

Nous nous associons pleinement a la declaration 
qui sera faite par le representant de l’Union 
europeenne. Je voudrais neanmoins ajouter les points 
suivants. 

Les armes legeres et de petit calibre sont 
communement appelees les veritables armes de 
destruction massive car elles entrainent regulierement 
de tres grandes pertes en vies humaines. Les 
statistiques que nous avons vues indiquent qu’elles 
causent la mort de plus de 500 000 personnes chaque 
annee - quelque 1 400 personnes par jour-, la grande 
majorite d’entre elles etant des civils. 

Comme le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, 
l’a deja dit, les armes legeres facilitent toutes sortes de 
violations des droits de l’homme comme le viol et 
d’autres formes de violence sexuelle, la torture et le 
recrutement force des enfants par des groupes ou des 
forces armes. Dans la resolution 1894 (2009) sur la 
protection des civils dans les conflits armes, le Conseil 
a note que l’accumulation excessive et l’effet 
destabilisateur des armes legeres et de petit calibre 
constituent un obstacle considerable a l’acheminement 
de l’aide humanitaire et risquent d’exacerber et de 
prolonger les conflits, de mettre les civils en danger et 
de compromettre la securite et la confiance 
indispensables pour assurer le retour de la paix et de la 
stability. 

Le projet de declaration presidentielle 
d’aujourd’hui insiste egalement sur le fait que le 
commerce illicite des armes legeres et de petit calibre 
attise les conflits armes, ayant ainsi des effets negatifs 
sur la population civile, notamment la violence sexiste 
et le recrutement d’enfants soldats. Comme d’autres 
orateurs l’ont deja souligne aujourd’hui, il est tres clair 
que ces defis necessitent une reponse fame aux 
niveaux national, regional et mondial. 

C’est la raison pour laquelle nous reconnaissons 
l’importance de l’initiative prise par la Communaute 
economique des Etats d’Afrique centrale d’elaborer un 
instrument juridiquement contraignant sur le controle 


des armes legeres et de petit calibre, de leurs munitions 
et de tout equipement pouvant servir a leur fabrication. 
M. Sylvain-Goma nous a presente en detail les diverses 
activites de la Communaute, mais nous sommes 
convaincus que cette initiative clef merite d’etre 
appuyee. C’est pourquoi l’Autriche a decide de 
l’appuyer fmancierement. Nous attendons avec interet 
l’adoption de l’instrument juridiquement contraignant. 

Nous appuyons en outre d’autres initiatives 
regionales importantes prises par les Etats africains 
pour lutter contre le courtage illicite des armes, 
notamment la creation d’un registre des marchands 
d’armes. Nous nous felicitons du projet de declaration 
presidentielle qui sera adopte aujourd’hui et du fait 
qu’il reconnait ces deux importantes initiatives 
centrafricaines. 

Dans ce contexte, je voudrais formuler quelques 
observations sur l’appui precieux apporte par le Bureau 
des affaires de desarmement, notamment le Centre 
regional des Nations Unies pour la paix et le 
desarmement en Afrique, pour promouvoir et mettre en 
oeuvre ces initiatives et d’autres. Les efforts du Centre 
regional visant a prevenir la proliferation illicite des 
armes legeres et de petit calibre meritent notre plein 
appui. 

La circulation illicite de ces armes est un 
probleme qui ne conceme pas seulement l’Afrique 
centrale mais touche tout le continent. En 2007, mon 
pays a ete l’un des organisateurs d’une conference 
intemationale sur la paix et la securite en Afrique de 
l’Ouest, tenue a Ouagadougou, Burkina Faso. Le 
document final de cette conference envisageait la 
possibility d’elaborer une convention panafricaine sur 
le controle des armes legeres et de petit calibre, vision 
a laquelle nous continuons d’adherer pleinement. 

Nous nous felicitons que la Strategic commune 
Union europeenne-Afrique comprenne un volet sur les 
armes legeres et de petit calibre et que le premier 
projet panafricain de la lutte contre ces armes ait ete 
recemment lance avec l’appui de 1’Union africaine. Il 
est clair que des defis tels que la lutte contre le 
commerce illicite de ces armes necessitent une reponse 
fame et coordonnee au niveau international. Nous 
avons besoin de la cooperation des Etats et des 
organisations intemationales et non gouvemementales, 
comme le reconnait egalement le projet de declaration 
presidentielle. 

Au niveau mondial, l’Autriche appuie 
vigoureusement le processus en cours devant 
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deboucher sur un traite sur le commerce des armes, 
accord international juridiquement contraignant qui 
fixerait un ensemble de regies fondamentales pour 
reglementer le transfert international des armes 
classiques, notamment les armes legeres et de petit 
calibre. En attendant l’adoption d’un tel instrument 
juridique de portee mondiale, le Programme d’action 
en vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects demeure 
le seul instrument international pour prevenir le 
commerce illicite de ces armes. 

Convaincus de la necessite de voir les Etats 
africains participer activement a la quatrieme Reunion 
biennale des Etats pour l’examen de la mise en oeuvre 
du Programme d’action qui, comme d’autres l’ont 
mentionne, se tiendra en juin a New York sous la 
presidence du Mexique, nous nous sommes associes au 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
pour foumir un appui aux delegations africaines afm 
qu’elles participent a cette reunion. 

La proliferation des armes legeres et de petit 
calibre est etroitement liee a la criminalite organisee 
transnationale, comme le commerce illicite de drogue 
ou l’exploitation illicite des ressources naturelles. Le 
present debat s’inscrit done dans le droit-til des efforts 
deployes par le Conseil pour combattre de maniere 
globale les menaces transnationales qui pesent sur la 
paix et la securite. A cet egard, nous nous felicitons de 
l’appel qu’il a lance aux Etats Membres pour qu’ils 
adherent a la Convention des Nations Unies contre la 
criminalite transnationale organisee et ses protocoles, 
et de l’appui apporte par l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime pour mettre en oeuvre ces 
instruments juridiques. 

Pour terminer, l’Autriche reste determinee a aider 
les Etats africains, notamment ceux de l’Afrique 
centrale, a edifier les capacites permettant de 
combattre, puis de prevenir le commerce illicite des 
armes legeres et de petit calibre et de leurs munitions. 
Nous appelons tous les Etats Membres a appuyer leurs 
efforts a cet egard. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ): Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir organise le debat d’aujourd’hui. Cette question 
suscite la vive preoccupation du Royaume-Uni. 
Comme les autres intervenants, je tiens a remercier la 
Vice-Secretaire generale de sa communication 
d’aujourd’hui ainsi que M. Costa et M. Sylvain-Goma 


de leurs contributions, et egalement remercier le Haut- 
Representant Duarte de sa presence au present debat. 

Le projet de declaration presidentielle dont nous 
sommes saisis porte sur trois questions principales : les 
mesures prises par la sous-region d’Afrique centrale, le 
commerce illicite des armes lui-meme et les mesures 
prises par la communaute intemationale pour y 
repondre. Je voudrais aborder ces trois questions. 

Tout d’abord, les mesures prises au niveau sous- 
regional. Le Royaume-Uni est convaincu que la mise 
en commun des informations et la transparence 
permettent de s’attaquer au commerce illicite. Des 
systemes transparents sont moins vulnerables a la 
manipulation par les groupes qui considerent les 
controles severes des exportations comme un obstacle 
a la realisation de leurs propres objectifs. Combler les 
lacunes et remedier aux deficiences des procedures de 
licences, recourir aux pratiques de surveillance de 
l’usage final et a d’autres types de controle, ce sont la 
des mesures importantes pour prevenir le 
detoumement. II est plus facile de reperer et de 
rectifier les detoumements dans des systemes 
transparents que dans des systemes qui sont plus 
opaques. 

L’etablissement d’un registre sous-regional des 
armes legeres par les Etats d’Afrique centrale devrait 
constituer une mesure efficace dans l’ensemble de nos 
efforts de lutte contre le commerce illicite et 
promouvoir le renforcement de la confiance, la stabilite 
et la securite dans la region. 

Deuxiemement, s’agissant du commerce des 
armes en general, nous reconnaissons que les Etats ont 
le droit de se doter legalement d’armes classiques pour 
leur propre defense. Toutefois, nous devons nous 
assurer qu’une transparence rigoureuse et des mesures 
de controle soient en place afin d’eviter que des armes 
ne soient detoumees au profit de ceux qui pourraient 
les utiliser pour commettre des violations des droits de 
l’homme et saper la paix et la securite. 

Pour ce faire, le Royaume-Uni a joue un role de 
chef de file s’agissant d’elaborer un traite 
juridiquement contraignant sur le commerce des armes 
qui etablirait des normes pour le commerce des armes, 
garantissant le respect des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire sans pour autant 
meconnaitre le droit naturel des Etats a la legitime 
defense. 
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En outre, les embargos sur les armes imposes par 
le Conseil de securite dans la region de l’Afrique 
centrale requierent des pays d’Afrique centrale qu’ils 
cooperent activement pour veiller a leur mise en oeuvre 
efficace. Pour que ces embargos puissent vraiment 
servir efficacement et ameliorer concretement les 
environnements politique et securitaire, qu’ils ont ete 
etablis pour assurer, il convient de signaler rapidement 
tous les types de violation possibles. 

Troisiemement, les Nations Unies ont un role. 
Les missions des Nations Unies dans la sous-region 
interviennent dans le desarmement, la demobilisation 
et la reintegration. La bonne pratique dans cette region 
inclut des mesures pour prevenir la proliferation des 
armes legeres et les armes de petit calibre et gerer avec 
efficacite les stocks d’armes detenus legitimement par 
les Etats. 

Le Gouvemement du Royaume-Uni apporte sa 
contribution. Nous foumissons un financement aux 
organisations non gouvemementales qui prennent des 
initiatives et elaborent des mecanismes pour renforcer 
les controles et la reglementation des armes legeres et 
de petit calibre et les transferts d’armes, reduisant les 
conflits et encourageant des dispositifs de securite plus 
responsables et plus efficaces. Nous appuyons 
egalement les organisations non gouvemementales qui 
menent des etudes et des analyses independantes sur 
les armes legeres et les problemes poses par la violence 
armee, par exemple au Burundi. 

A travers son appui au Fonds d’affectation 
speciale thematique pour la prevention des crises et le 
redressement, du Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD), le Royaume-Uni contribue 
aux efforts faits pour controler et endiguer 
l’acheminement des armes vers les zones de conflit et 
les regions fragiles, et ce en procedant au ramassage 
des armes detenues par les civils, a la destruction des 
surplus et a la gestion des stocks, ainsi qu’au 
renforcement des controles sur les transferts et les 
exportations. Nous avons egalement apporte notre 
appui a Faction du PNUD pour reduire la violence, qui 
vise a entraver la demande en armes et a cibler les 
causes veritables de la violence armee et de l’insecurite 
dans les communautes, par exemple en appuyant les 
programmes de prevention de la violence armee et de 
securite dans les communautes. 

Chaque jour la population souffre du commerce 
illicite des armes legeres et des armes de petit calibre 
et des munitions qui vont avec. Parce qu’elles tombent 


entre les mains de bandes criminelles ou de groupes 
armes, comme l’Ambassadeur autrichien vient de le 
dire, des centaines de milliers de personnes a travers le 
monde sont chaque annee blessees et tuees par ces 
armes. Cette violence detruit des vies, deplace des 
communautes entieres et entrave le developpement 
socioeconomique. L’impact sur la paix, la 
reconstruction, la stability, la securite, les droits de 
l’homme et le developpement durable a ete 
particulierement severe en Afrique centrale. Le projet 
de declaration presidentielle dont nous sommes saisis 
montre comment s’attaquer a ce fleau et nous appuyons 
energiquement les mesures qui y sont contenues. 

Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant du Gabon. 

Je voudrais tout d’abord rendre hommage a la 
Vice-Secretaire generate, qui a tenu a participer a ce 
debat, et je voudrais la remercier de son importante 
communication qui, au demeurant, nous a rappeles les 
efforts continus des Nations Unies visant a mieux 
organiser la lutte contre le trafic illicite des armes 
legeres et de petit calibre. 

Je salue egalement la presence ici de M. Louis 
Sylvain-Goma, Secretaire general de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) 
et le remercie de sa riche contribution au present debat. 
Celle-ci, comme les membres s’en sont rendus compte, 
a souligne l’ampleur du phenomene en Afrique 
centrale, la fertilite de la sous-region consecutive aux 
multiples zones de non-droit qu’elle offre, ainsi que les 
initiatives de cooperation des Etats membres de la 
CEEAC aux fins de mieux combattre le trafic. 

Nous nous rejouissons par ailleurs de la 
participation a ce debat des representants des autres 
organisations regionales, notamment 1’Union africaine 
et l’Union europeenne. Enfin, je voudrais remercier les 
differents intervenants pour les propos aimables qu’ils 
ont tenus a l’endroit de la delegation gabonaise, et 
surtout pour 1’appreciation positive qu’ils ont du theme 
et de F opportunity de ce debat. 

II appert de toutes les declarations que nous 
avons suivies que vue sous un angle general, la 
question du trafic illicite des armes n’est nouvelle ni 
pour le Conseil de securite ni pour les Nations Unies 
en general. II nous souviendra que le Conseil s’etait 
saisi pour la premiere fois de cette question a 
l’occasion d’une session ministerielle tenue le 
24 septembre 1999 qui avait ete sanctionnee par la 
declaration presidentielle (S/PRST/1999/28). En 2001, 
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le Conseil s’etait saisi a nouveau du theme pour 
apprecier son role dans le Programme d’action en vue 
de prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite 
des armes legeres sous tous ses aspects de juillet 2001. 
Cette seance avait elle aussi ete sanctionnee par une 
declaration presidentielle (S/PRST/2001/21). Le 
representant de la Chine, dans son propos, a evoque 
avec justesse d’autres reunions du Conseil sur la 
question et sur des sujets ayant trait avec celle-ci. 
Depuis 2002, le Secretaire general a publie pas moins 
de cinq rapports sur la question. Tous ces efforts du 
Conseil et du Secretaire general ont eu le merite 
d’identifier les engagements intemationaux a prendre 
pour endiguer le phenomene illicite des armes. 

En prenant l’initiative d’organiser ce debat 
pendant notre presidence, le Gabon compte engager 
plus en avant le Conseil de securite a prendre en 
compte 1’evolution de la question du trafic illicite des 
armes dans la sous-region, et reflechir sur des mesures 
novatrices a l’effet de mieux combattre et eliminer ce 
fleau. Notre attente est de voir ce debat susciter une 
reflexion plus approfondie sur les moyens de renforcer 
la mise en oeuvre des mesures contenues dans le 
Programme d’action de juillet 2001, l’lnstrument 
international de tra9age et de marquage des armes 
legeres et de petit calibre, ainsi que les diverses 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

Comme l’ont souligne plusieurs intervenants, la 
proliferation des armes, notamment les armes legeres 
et de petit calibre, est devenue Tune des 
preoccupations majeures pour la communaute 
intemationale en raison des consequences nefastes et 
multiformes de ce phenomene. En effet, le trafic illicite 
des armes legeres et de petit calibre est un facteur de 
destabilisation des Etats sur le plan de la securite, de 
l’humanitaire et du developpement. Ces armes sont 
aussi utilisees comme un instrument de violation des 
droits de l’homme, y compris en temps de paix. 

En raison de multiples crises et conflits a travers 
le monde, exacerbes par les mouvements illicites des 
armes legeres et de petit calibre, les Nations Unies ont 
organise, en juillet 2001 a New York, la premiere 
Conference consacree a cette question, qui a abouti a 
Tadoption du Programme d’action en vue de prevenir, 
combattre et eliminer le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects. 

Le Secretaire general de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale, M. Louis 
Sylvain-Goma, l’a si bien dit: l’Afrique centrale, qui 


est l’une des regions les plus affectees par ce 
phenomene, a adopte des mesures de mise en oeuvre de 
ce programme. Les pays d’Afrique centrale ont 
egalement pris la decision, en mai 2007 a Sao Tome-et- 
Principe, d’elaborer un instrument juridiquement 
contraignant pour le controle des armes legeres et de 
petit calibre, de leurs munitions et de tout equipement 
pouvant servir a leur fabrication. 

La prochaine reunion ministerielle du Comite 
consultatif permanent des Nations Unies charge des 
questions de securite en Afrique centrale, qui se tiendra 
en avril 2010 a Kinshasa, en Republique democratique 
du Congo, sera consacree a l’examen de ce projet. Le 
Gabon s’est engage, aux cotes des autres pays de la 
sous-region, a renforcer les mecanismes nationaux et 
sous-regionaux de lutte contre le trafic illicite des 
armes legeres et de petit calibre, de meme que les 
mesures de confiance adoptees dans le cadre du Comite 
consultatif permanent des Nations Unies charge des 
questions de securite en Afrique centrale. II en est de 
meme de notre volonte d’accroitre la transparence dans 
le domaine des armements, y compris par la creation 
d’un registre sous-regional incluant les stocks 
nationaux d’armes legeres et de petit calibre. 

Au plan mondial, le Gabon est favorable a 
Elaboration et a l’adoption d’un traite sur le 
commerce des armes afin de definir des normes 
communes dans ce domaine. L’effectivite d’un tel 
traite viendra renforcer le dispositif international actuel 
de lutte contre le trafic illicite des armes. Le projet de 
declaration presidentielle negocie, que ma delegation 
soumet ce jour pour adoption au Conseil, traduit notre 
engagement a lutter contre le trafic illicite des armes. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne main tenant la parole a S. E. M. Tete 
Antonio, Observateur permanent de l’Union africaine 
aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

M. Antonio : Je voudrais commencer mon propos 
en saluant la presidence gabonaise du Conseil de 
securite et en presentant a travers vous, Monsieur le 
President, toute notre reconnaissance a la Republique 
du Gabon pour cette heureuse initiative d’organiser un 
debat sur un sujet aussi important pour le continent. 
Cette initiative s’inscrit dans la logique des precieux 
services que votre cher pays a toujours rendus a 
l’Afrique chaque fois qu’une partie de notre continent 
se trouvait menacee et chaque fois que la paix se 
trouvait menacee dans un pays africain. La demiere 
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visite a New York du President Ali Bongo Ondimba 
qui, a travers son message, a defendu les causes les 
plus nobles de notre continent et de la paix dans le 
monde, ne fait que renforcer ce que nous venons de 
dire. 

Je remercie la Vice-Secretaire generale pour son 
intervention pleine d’enseignements. Je salue la 
presence de M. Antonio Costa et de M. Sergio Duarte, 
qui joue un role tres important, y compris en Afrique 
centrale, en ce qui conceme le desarmement. 

Nous sommes tous d’accord sur un paradoxe, le 
paradoxe selon lequel le continent africain ne produit 
que peu d’armes, mais se trouve cependant confronte a 
ce fleau du trafic illicite d’armes, dont les 
consequences vont des violations massives des droits 
de Thomme et du droit international humanitaire dues 
a la violence au phenomene des enfants soldats, au 
trafic d’armes legeres et de petit calibre et a une liste 
non exhaustive de phenomenes tels que les reseaux 
terroristes et les pirates dans certaines parties du 
continent. Par ailleurs, nous venons d’apprendre 
aujourd’hui de la bouche du Secretaire general de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale (CEEAC) l’existence d’un phenomene 
nouveau, a savoir le role des milieux religieux dans le 
trafic d’armes legeres et de petit calibre dans la sous- 
region de l’Afrique centrale. 

C’est conscients de tous ces dangers que les pays 
africains ont pris des mesures aux niveaux national, 
sous-regional et continental. Qu’a fait l’Union 
africaine? Comme l’ont souligne certains orateurs qui 
m’ont precede, la toute premiere conference de 
reorganisation de l’unite africaine (OUA) en la 
matiere, notamment la Conference ministerielle sur les 
armes legeres et de petit calibre tenue a Bamako, au 
Mali, en 2000, a adopte la Position commune africaine 
en la matiere. Cette conference ministerielle a reconnu 
que la proliferation des armes legeres et de petit calibre 
mine la bonne gouvemance et le developpement 
economique en Afrique. 

La Conference de Bamako a recommande un 
certain nombre de mesures, dont le developpement et 
la mise en oeuvre de programmes nationaux pour une 
gestion responsable des armes legeres, la remise 
volontaire des armes legeres et de petit calibre, la 
reintegration des demobilises, l’harmonisation des 
legislations respectives et le renforcement de la 
cooperation sous-regionale. Mais la Conference a 
surtout lance un appel au partenariat international pour 


faire face a la proliferation et au trafic illicite des 
armes legeres et de petit calibre en Afrique. Nous 
sommes ravis que certaines delegations, comme 
l’Autriche, soient aujourd’hui revenues sur le volet de 
la cooperation que l’Union africaine a developpee avec 
de nombreux partenaires, dont l’Union europeenne et 
l’ONU. 

Se basant toujours sur les resultats de la 
Conference de Bamako, d’autres mesures ont ete 
adoptees par l’OUA pour reduire le trafic illicite des 
armes legeres. C’est ainsi qu’a la soixante-quatorzieme 
session du Conseil executif de l’OUA, tenue a Lusaka 
en 2001, et en preparation du Programme d’action des 
Nations Unies en vue de prevenir, combattre et 
eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects, des mesures ont egalement ete prises 
permettant la participation active de 1’Afrique a la 
Conference des Nations Unies tenue en 2001, durant 
laquelle le continent a defendu un partenariat 
international a long terme. En outre, l’Union africaine 
a adopte a Windhoek, en Namibie, la Position 
commune africaine pour la Conference des Nations 
Unies de 2005. La Conference de Windhoek a ainsi 
demande a la Commission de l’Union africaine de 
developper un instrument juridique contraignant pour 
prevenir, combattre et eliminer le trafic illicite des 
armes legeres et de petit calibre. En 2006, le Conseil 
executif de l’Union africaine a adopte le Cadre 
politique sur la reconstruction et le developpement 
apres les conflits. Ce cadre identifie les mines et les 
armes legeres comme etant des defis a la reconstruction 
a la suite de conflits. L’Union africaine a egalement 
tenu a developper d’autres capacites pour faire face a 
ses obligations en deployant des efforts en faveur du 
developpement et de la consolidation de la paix, dont 
le Programme frontiere auquel le Secretaire general de 
la CEEAC a fait reference aujourd’hui. 

II est evident que l’adoption de bonnes strategies 
et de plans d’action n’est pas l’essentiel. L’essentiel est 
sans doute la mise en oeuvre de toutes ces strategies. En 
ce qui conceme l’Afrique centrale, nous l’avons 
egalement entendu du Secretaire general de la CEEAC, 
cette region s’est dotee de mecanismes qui meritent 
d’etre appuyes en vue de les renforcer, notamment le 
Conseil de paix et de securite de l’Afrique centrale au 
sein de la CEEAC, la Communaute economique et 
monetaire de l’Afrique centrale et la Conference des 
pays des Grands Lacs dont il faut renforcer les 
capacites. Toutes ces strategies doivent continuer a etre 
developpees. En outre, il est important que le Comite 
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consultatif permanent des Nations Unies charge des 
questions de securite en Afrique centrale soit dote des 
moyens necessaires pour continuer a jouer un role actif 
et adapte aux besoins de la sous-region. Nous saluons 
egalement l’ouverture d’un Bureau des Nations Unies 
en Afrique centrale, tout en souhaitant que sa mission 
vise essentiellement le renforcement des capacites 
sous-regionales. 

Pour terminer, nous pensons que la question de la 
circulation et du trafic illicites d’armes legeres et de 
petit calibre en Afrique centrale doit toujours etre 
analysee de fagon holistique. Nous pensons au 
phenomene de l’exploitation illicite des ressources 
naturelles. En effet, nous avons pendant plusieurs 
annees assiste dans cette region a l’exploitation illicite 
des ressources naturelles. II est done plus que temps 
que ce phenomene soit combattu avec la meme vigueur 
que celle avec laquelle nous combattons le phenomene 
de la circulation illicite des armes legeres. 

L’Union africaine n’epargnera aucun effort pour 
mettre en oeuvre toute mesure visant a faire de la paix 
une realite vecue au quotidien par toutes les filles et 
tous les fils du continent, un reve egalement partage 
par d’innombrables hommes et femmes qui habitent 
notre planete, planete que nous sommes censes leguer 
aux generations futures en paix. Nous sommes 
egalement d’avis que la declaration presidentielle qui 
sera adoptee aujourd’hui contribuera a cet objectif. 

Le President : Je remercie S. E. M. Antonio pour 
sa declaration et je donne maintenant la parole au 
representant du Botswana. 

M. Ntwaagae (Botswana) (parle en anglais) : Ma 
delegation se joint aux autres delegations pour vous 
feliciter, Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence du Conseil pour le mois de mars 2010. Le 
Botswana accorde une grande importance a la lutte 
contre le trafic illicite des armes legeres et de petit 
calibre et salue, a cet egard, votre initiative de tenir ce 
debat public sur l’impact du commerce illicite des 
armes sur la paix et la securite en Afrique centrale. Je 
tiens egalement a vous feliciter d’avoir invite les 
representants d’organisations regionales, qui sont 
toutes, a notre avis, des parties prenantes primordiales 
dans la question qui fait l’objet du present debat. 

Le commerce illicite des armes legeres et de petit 
calibre fait peser une menace considerable sur la paix 
et la securite en Afrique. L’impact du commerce illicite 
des armes sur la paix et la securite en Afrique centrale 
est particulierement grave. Outre la paix et la securite, 
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d’autres problemes specifiques sont lies au trafic des 
armes legeres. Ce sont, premierement, la criminalite 
transfrontaliere; deuxiemement, la violence armee; et 
troisiemement, le harcelement des voyageurs, des 
touristes et des investisseurs, tant locaux qu’etrangers. 

Ma delegation souscrit au projet de declaration 
presidentielle sur la question et appuie sans reserve son 
adoption prevue dans le courant de la joumee ainsi que 
les recommandations qu’il contient. Nous nous 
associons egalement a la declaration que vient de 
prononcer l’Observateur permanent de l’Union 
africaine sur ce theme. 

II est vrai que la paix, la securite et la stability 
sont des conditions sine qua non d’un developpement 
durable. II s’ensuit que si l’on s’attaque au trafic des 
armes legeres et de petit calibre, qui alimente la 
violence armee et l’instabilite, on fera un grand pas sur 
la voie d’un environnement plus favorable au 
developpement. 

II est evident que la presence d’armes non 
comptabilisees non seulement contribue a exacerber la 
criminalite, mais qu’elle est egalement un moyen de 
saper les efforts deployes pour etendre les 
infrastructures a la totalite du territoire et y assurer 
l’acheminement des services. C’est pourquoi il importe 
que la communaute intemationale intensifie ses efforts 
pour prevenir, combattre et eliminer le commerce 
illicite des armes legeres et de petit calibre, probleme 
susceptible de nuire aux perspectives de 
developpement d’un pays, ainsi qu’a la realisation des 
objectifs du Millenaire pour le developpement d’ici a 
la date butoir de 2015. De plus, ces armes non 
comptabilisees entravent le processus d’integration 
economique au niveau regional comme a l’echelle de 
l’Afrique, ainsi que l’interaction entre les peuples, a 
laquelle nous aspirons tous dans cette partie du monde. 

Le Botswana considere que l’endiguement du 
trafic des armes est une mesure concrete dans le sens 
de la paix et de la securite intemationales, notamment 
en Afrique centrale. Cette action merite tout l’appui de 
la communaute intemationale, y compris l’octroi de 
ressources financieres et autres aux pays de la region et 
le renforcement des capacites de l’organe economique 
sous-regional, a savoir la Communaute economique 
des Etats de 1’Afrique centrale (CEEAC), en matiere de 
coordination des mesures convenues. 

Les efforts deployes par la sous-region pour 
mettre en oeuvre des mesures de confiance et etablir 
des mecanismes de promotion de la paix et de la 
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securite meritent l’appui de la communaute 
intemationale. Le Botswana note avec satisfaction le 
role important que joue le Comite consultatif 
permanent des Nations Unies charge des questions de 
securite en Afrique centrale a l’appui de la mesure que 
je viens d’evoquer. Nous nous felicitons egalement de 
la proposition qui a ete faite de creer un instrument 
juridiquement contraignant relatif a la surveillance des 
armes legeres et de petit calibre, des munitions et du 
materiel de fabrication, lequel sera a l’ordre du jour de 
la trentieme reunion ministerielle du Comite consultatif 
permanent, qui doit se tenir a Kinshasa du 26 au 
30 avril 2010. Le Botswana engage instamment la 
communaute intemationale a appuyer pleinement ce 
processus, ainsi que la mise en oeuvre de cet instrument 
juridique une fois qu’il aura ete mis en place. 

Le Botswana est resolu a mettre pleinement en 
oeuvre les mesures prescrites par les instruments 
juridiques regionaux et intemationaux, en particulier le 
Programme d’action en vue de prevenir, combattre et 
eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects, la Declaration de Bamako sur la 
position africaine commune sur la proliferation, la 
circulation et le trafic illicites des armes legeres et, 
dans ma sous-region, le Protocole relatif au controle 
des armes a feu, des munitions et d’autres materiels 
connexes dans la region de la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe. 

Nous nous rejouissons, Monsieur le President, 
que vous ayez convoque ce debat public au moment ou 
nous nous preparons pour la quatrieme Reunion 
biennale des Etats pour l’examen de la mise en oeuvre 
du Programme d’action relatif aux armes legeres, qui 
doit se derouler du 14 au 18juin 2010. Ce debat 
devrait nous permettre de mieux comprendre ces 
questions dans le contexte de l’Afrique centrale en 
particulier, qui est l’une des regions les plus durement 
touchees par le trafic des armes legeres et de petit 
calibre, et d’etre ainsi mieux prepares a contribuer 
utilement aux deliberations de cette reunion. 

En conclusion, ma delegation tient a reiterer 
l’attachement du Botswana a l’instauration de la paix 
et de la securite en Afrique, condition prealable au 
developpement, a une existence humaine digne, a une 
gouvemance efficace et a la quete de la prosperite. 
Nous ne saurions assez insister sur la necessite de 
cooperer aux niveaux regional, bilateral et international 
afin de faciliter la bonne mise en oeuvre de nos 
engagements au titre des divers accords conclus. Le 
Botswana est egalement favorable au recours a des 


mesures et a des initiatives novatrices pour traiter 
d’aspects specifiques du trafic des armes et en attenuer 
l’impact. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Tchad. 

M. Allam-mi (Tchad) : Je voudrais d’abord 
saluer toutes les eminentes personnalites qui m’ont 
precede et ensuite, feliciter mon frere de l’Afrique 
centrale, l’Ambassadeur Emanuel Issoze-Ngondet de la 
Republique gabonaise, non seulement parce qu’il 
assure avec competence et efficacite la presidence du 
Conseil et qu’il honore ainsi les Etats de la sous- 
region, mais aussi pour s’etre preoccupe du devenir de 
l’ensemble de notre sous-region en proposant durant 
son mandat l’inscription au programme du Conseil de 
securite de la grave question des incidences du trafic 
d’armes sur la paix et la securite en Afrique centrale. 
Que les Etats membres du Conseil soient evidemment 
aussi remercies pour avoir accepte une telle 
proposition. 

Le trafic des armes dans notre sous-region 
d’Afrique centrale constitue une menace permanente a 
la consolidation de l’etat de droit, a la democratic et au 
developpement economique et social. Nos capacites 
d’assurer la bonne gouvemance necessaire et 
l’environnement de securite propice a un 
developpement socioeconomique durable sont mises a 
rude epreuve par les incidences de la circulation illicite 
dans la sous-region d’armes de tous calibres faisant le 
bonheur de trafiquants, souvent invisibles, et des 
usagers de toutes sortes, qui vont des simples petits 
delinquants jusqu’aux aventuriers se voilant du 
manteau de la Revolution ou de la defense des droits 
de l’homme pour conquerir le pouvoir, en passant par 
les coupeurs de routes et autres bandits de grand 
chemin. 

Evidemment, les paisibles citoyens - hommes, 
femmes et enfants - en sont les premieres victimes. 
Nos Etats, eux-memes fragiles, dotes de capacites 
humaines et materielles limitees, peinent pour lutter 
contre ces hors-la-loi et pour maintenir l’ordre et la 
securite, afin de repondre aux aspirations legitimes de 
nos citoyens a plus de paix et de securite. C’est dire 
que la premiere chose que doit faire la communaute 
intemationale, c’est de nous aider a renforcer nos 
capacites materielles et humaines contre le trafic 
d’armes et ses effets sur la paix et la securite de la 
sous-region. Ce qui implique que nous devrions etre 
assistes pour la revision de nos legislations nationales 
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et leur harmonisation aux normes intemationales; pour 
la constitution d’une base de donnees et d’un repertoire 
sur les armes; et pour la creation de capacites 
nationales de gestion des arsenaux et de lutte contre la 
criminalite transfrontaliere. 

A cet egard, le Tchad se felicite de la qualite du 
travail accompli dans la promotion et la mise en oeuvre 
de nos politiques en matiere de paix et de securite, sous 
l’impulsion du Comite consultatif permanent des 
Nations Unies charge des questions de securite en 
Afrique centrale, dont la vingt-neuvieme reunion 
ministerielle s’est tenue a N’Djamena. C’est le lieu de 
souligner qu’est inscrit a l’ordre du jour de notre 
prochaine reunion a Kinshasa l’examen de l’avant- 
projet d’un instrument juridique pour le controle en 
Afrique centrale des armes legeres et de petit calibre, 
de leurs munitions et de tout equipement pouvant 
servir a leur fabrication, ainsi que de l’avant-projet de 
plan de mise en oeuvre de cet instrument juridique. 

C’est aussi le lieu de souligner, dans le cadre de 
la cooperation sous-regionale, notamment au sein de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale (CEEAC), que nous avons cree des 
instruments de prevention et de gestion des crises pour 
la mise en oeuvre de nos politiques en matiere de paix 
et de securite. L’expose du Secretaire general de la 
CEEAC est tres edifiant en la matiere. 

La situation en matiere de securite dans la sous- 
region est bien connue. Ce sont les guerres civiles 
successives occasionnant la fragilisation de nos jeunes 
Etats et, en consequence, la disorganisation de nos 
services charges de l’application de la reglementation 
sur le controle de la circulation des armes, qui ont 
favorise les activites criminelles des trafiquants 
d’armes dans notre sous-region. Aussi, la porosite des 
frontieres, difficilement controlables, permet-elle aux 
trafiquants et aux usagers des armes illicites de se 
deplacer d’un pays a un autre. L’insecurite engendree 
dans cette situation constitue un defi majeur que 
chaque Etat doit relever, mais aussi contre laquelle 
nous pouvons lutter ensemble au moyen de patrouilles 
mixtes entre deux ou plusieurs pays frontaliers. Une 
telle lutte doit s’accompagner de moyens performants 
en matiere de renseignement pour debusquer et 
reprimer les trafiquants. 

Dans le cas des Etats responsables de trafic 
illicite, des sanctions intemationales fermes et 
efficaces s’imposent. En outre, nos populations doivent 
etre suffisamment sensibilisees sur la gravite de la 
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situation pour que nous puissions obtenir d’elles la 
necessaire cooperation dans cette lutte, tout en 
procedant a des collectes d’armes qu’elles detiennent 
illegalement. 

Pour ce qui conceme le Tchad, la circulation des 
armes legeres s’explique par les guerres et troubles a 
repetition qu’a connus le pays depuis son independance 
et jusqu’a nos jours. Des groupes armes, entretenus de 
l’exterieur, ont introduit ces armes dans differentes 
regions du pays, alimentant du coup les coupeurs de 
routes, les braconniers et les autres trafiquants qui 
sevissent dans la bande sahelienne comme dans la zone 
soudanaise. Devant cette situation, et en depit de 
l’immensite du territoire, le Gouvemement a mene, a 
intervalles reguliers, des operations coup-de-poing 
pour recuperer ces armes, sources d’insecurite et de 
violence. Recemment, en decembre 2008 precisement, 
nous avons cree une commission nationale de 
desarmement. Depuis lors, cette commission a pu 
recuperer plus de 10 000 armes, tous calibres 
confondus. 

Nous voyons l’avenir avec optimisme, d’autant 
que la vie politique a l’interieur du pays s’est 
amelioree considerablement et que la normalisation de 
nos relations avec notre voisin, le Soudan, ouvre la 
voie a une cooperation bilaterale pour une meilleure 
securisation de nos frontieres communes. Nous 
comptons aussi sur le soutien de la communaute 
intemationale pour realiser notre programme de 
desarmement et de reinsertion dans la vie publique et 
privee des combattants des groupes armes ayant gagne 
la legalite, surtout des enfants soldats. Nous voudrions 
particulierement, avant de finir cette communication, 
remercier la communaute intemationale d’avoir decide, 
a un moment ou nous avions besoin d’elle, du 
deployment de la Mission des Nations Unies en 
Republique centrafricaine et au Tchad, pour contribuer 
a nos cotes, autant que possible, a la securisation de 
Test de notre pays, notamment par le renforcement de 
nos capacites avec la mise sur pied du Detachement 
integre de securite. Aujourd’hui, nous estimons 
pouvoir voler de nos propres ailes en comptant bien 
sur, neanmoins, sur d’autres formes d’appui de la 
communaute intemationale pour le renforcement des 
capacites humaines et materielles du pays. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Maroc. 

M. Bouchaara (Maroc) : Monsieur le President, 
permettez-moi de vous presenter, au nom du Royaume 
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du Maroc, mes sinceres felicitations pour votre 
accession a la presidence du Conseil de securite. Vous 
representez le Gabon, un pays frere et ami avec lequel 
le Maroc entretient a tous les niveaux des relations 
historiques, denses et privilegiees. Je saisis aussi cette 
occasion pour vous feliciter, doublement, d’avoir 
choisi de debattre, devant ce Conseil, d’un sujet aussi 
important que celui de l’impact des armes legeres sur 
la securite et la stability d’une region qui nous est 
chere, celle de l’Afrique centrale. 

Je remercie egalement M me Migiro, M. Costa, 
M. Duarte et M. Sylvain-Goma pour leurs importantes 
contributions. 

La maitrise du trafic illicite des armes est 
indispensable au maintien de la paix et de la securite 
intemationales. C’est pour cette raison que la 
communaute intemationale doit s’atteler a renforcer le 
regime international existant en matiere de lutte contre 
la proliferation et le trafic des armes legeres. Cet 
arsenal juridique doit etre complete par des instruments 
intemationaux, aussi globaux que contraignants. Dans 
ce contexte, mon pays considere que toute politique 
regionale et sous-regionale de maitrise de ce 
phenomene, gagnerait a etre renforcee par un systeme 
juridique international solide permettant de juguler le 
trafic de ces armes destructrices et de les identifier en 
vue de leur tragage fiable et rapide. 

Certes, Eedification de ce regime juridique a 
connu une avancee significative en 2001 avec 
1’adoption du Programme d’action en vue de prevenir, 
combattre et eliminer le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects et par l’adoption, puis en 
2005, avec l’adoption de l’lnstrument international 
visant a permettre aux Etats de proceder a 
1’identification et au tragage rapides et fiables des 
armes legeres et de petit calibre illicites. A present, ce 
regime est appele a s’elargir pour englober le courtage 
illicite et a se consolider afin de pouvoir endiguer, de 
maniere effective et efficiente, Eetendue de la 
circulation non controlee de ces armes et son impact 
sur la paix et la securite regionales et intemationales. 
Dans l’attente du renforcement de ce regime, le Maroc 
voit dans la mise en oeuvre de ces instruments une 
contribution indispensable pour la limitation des effets 
desastreux engendres par le trafic illicite des armes 
legeres. Ces efforts accomplis au niveau international 
auront, sans aucun doute, un impact positif pour 
l’Afrique en general, et l’Afrique centrale en 
particulier. 


De ce fait, et en depit de son echec, la Conference 
d’examen de 2006 avait mis en evidence le large 
consensus existant sur E importance du Programme 
d’action et de sa pertinence, faisant de lui une 
reference incontoumable pour une action intemationale 
regulant la circulation des armes legeres. D’ailleurs, 
c’est justement sur cette conclusion qu’en 2008, la 
Reunion biennale des Etats charges d’examiner 
l’application du Programme d’action avait permis la 
consecration de l’approche regionale dans la mise en 
oeuvre de ce meme programme d’action. Elle avait 
aussi recommande l’organisation de reunions 
regionales visant a concerter les efforts en vue de la 
mise en oeuvre du Programme d’action, tout comme 
elle avait reconnu l’importance de la cooperation et de 
l’assistance intemationale pour la mise en oeuvre 
effective de cet instrument. Dans ce contexte, la 
Reunion biennale de juin 2010 constituera un 
important rendez-vous international en vue d’explorer 
les meilleurs moyens de mettre en oeuvre le Programme 
d’action. 

Les efforts deployes par les pays de l’Afrique 
centrale doivent etre reconnus et soutenus. Dans cet 
esprit, mon pays encourage l’initiative prise par les 
pays de la region de l’Afrique centrale en vue du 
renforcement des mesures de confiance, ainsi que pour 
Elaboration d’un instrument juridique contraignant et 
de modalites pour le controle sous-regional de ces 
armes, avec le soutien du Comite consultatif permanent 
des Nations Unies charge des questions de securite en 
Afrique centrale. 

En outre, Elaboration au niveau de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale d’instruments similaires aux conventions, 
declarations et protocoles de Bamako, de Nairobi et de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest, pour former un cadre legislatif et institutionnel 
qui invite les pays membres de la sous-region de 
l’Afrique centrale a harmoniser leurs positions et a 
conjuguer leurs efforts pour lutter contre le trafic des 
armes legeres, pourrait constituer une piste utile a 
approfondir. 

Bien entendu, il est necessaire a cette fin de 
renforcer les capacites de cet organisme sous-regional 
pour lui permettre de bien identifier les problemes et 
les besoins specifiques a chaque pays membre. II faut, 
par ailleurs, que la communaute intemationale apporte 
un soutien significatif, y compris par une assistance et 
une cooperation accrues aux pays de la region qui le 
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souhaitent, pour leur permettre de faire face au defi que 
constitue le trafic illicite des armes legeres. 

II est tout naturel que le Maroc se soit joint, au 
tout debut d’ailleurs, aux efforts d’un certain nombre 
de pays qui ont conduit a 1’adoption de la Declaration 
de Geneve sur la violence armee et le developpement, 
en juin 2006. Cette initiative, dont la pertinence est 
attestee par un nombre croissant de pays, s’inscrit dans 
la parfaite continuite des efforts menes par l’ONU. A 
cet egard, le renforcement du partenariat international 
de maniere a ce que les pays donateurs, les institutions 
de developpement et les organisations de desarmement 
puissent integrer la violence armee dans leur 
programme d’action, permettrait d’incliner les 

strategies existantes en approche novatrice, 

harmonisee, adaptee a chaque situation et axee sur des 
objectifs cibles, afin de s’attaquer aux causes 

profondes de la violence armee, la prevenir, et, 
parallelement, mobiliser et canaliser les ressources 
necessaires au developpement. 

S’attaquer a la problematique des armes legeres, 
dont les ramifications preoccupantes s’etendent aux 
menaces, graves et planetaires, du terrorisme et de la 
criminalite organisee transfrontaliere, se pose 

aujourd’hui avec acuite et souligne l’urgence que la 
communaute intemationale y apporte une reponse 
globale. Ce type de debat, au sein du Conseil, 
contribue sans aucun doute a renforcer l’action de la 
communaute intemationale dans ce domaine, et c’est 
tout a l’honneur du Gabon d’avoir pris l’initiative de 
1’organiser. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Costa Rica. 

M. Urbina (Costa Rica) (parle en espagnol ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier votre delegation, 
Monsieur le President, d’avoir organise ce debat, et 
remercier egalement la Vice-Secretaire generale, 
M me Migiro, le Directeur executif de l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime, M. Costa, 
et le Secretaire general de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique centrale, M. Sylvain-Goma, de 
leurs exposes. Je voudrais aussi saluer la presence 
parmi nous de M. Sergio Duarte, Haut-Representant du 
Secretaire general pour les affaires de desarmement. 

Le Costa Rica salue l’initiative de la delegation 
gabonaise d’avoir porte de nouveau a l’attention du 
Conseil de securite la question du trafic illicite des 
armes. Le Costa Rica a deja reaffirme que la 
proliferation et le trafic illicite des armes de petit 
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calibre ont un effet nefaste sur la securite des 
populations, exacerbent les tensions, favorisent les 
conflits et represented souvent une menace reelle a la 
paix et a la securite intemationales. Point n’est besoin 
d’evoquer le grand nombre de blessures et de deces 
qu’ils causent, ni les couts qu’exigent la reparation de 
leurs consequences, pour conclure que la proliferation 
et le trafic illicite des armes de petit calibre constituent 
des problemes qui merited l’attention extreme et 
urgente de la communaute intemationale. 

Le Costa Rica estime que l’Organisation a le 
devoir ineluctable de foumir les instruments permettant 
de limiter la fabrication et le commerce des armes. 
Mais, parallelement, la question du trafic illicite des 
armes doit etre portee a l’attention du Conseil lors de 
l’examen de situations specifiques comme celles qui 
prevalent en Afrique centrale, une region qui souffre 
particulierement des effets nefastes de la proliferation 
des armes de petit calibre. 

Ma delegation demande instamment aux membres 
du Conseil d’appuyer l’initiative des pays de cette 
region, consistant a creer un instrument juridique 
contraignant en vue de garantir la surveillance au 
niveau sous-regional des armes legeres et de petit 
calibre, et aussi des munitions. De meme, nous 
exhortons la reunion ministerielle du Comite 
consultatif permanent des Nations Unies charge des 
questions de securite en Afrique centrale a mettre en 
forme les instruments qui rendent possible la 
transparence dans la fabrication, le commerce et le 
trafic des armes, permettent la mise en place de 
programmes nationaux de marquage des armes et 
mettent sur pied un mecanisme d’enregistrement et de 
surveillance sous-regional des stocks d’armes. 

Nous croyons important de foumir un appui 
international a toute initiative favorisant l’echange des 
meilleures pratiques entre les pays de la region et 
assurant la pleine application d’une legislation 
nationale appropriee dans ces domaines. II est 
important de rappeler ici que les pays de la region 
doivent s’acquitter des obligations qui sont les leurs, en 
vertu des resolutions du Conseil, concemant les 
embargos sur les armes. Une plus grande interaction 
avec les comites des sanctions du Conseil et leurs 
groupes d’experts devrait favoriser le respect des 
embargos et permettrait de regler les problemes poses 
par leur mise en oeuvre. 

Le Costa Rica pense qu’il est necessaire que les 
pays de la region contribuent activement a l’efficacite 
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des mesures adoptees par le Conseil de securite, en 
livrant les informations requises sur les mesures 
adoptees pour appliquer les embargos sur les armes. A 
cet egard, nous sommes particulierement inquiets de 
l’absence de rapports concemant la mise en oeuvre de 
l’embargo sur les armes impose a la Republique 
democratique du Congo, information pourtant exigee 
par les resolutions 1857 (2008) et 1896 (2009). 

Nous rappelons aussi l’importante responsabilite 
qui incombe aux fabricants d’armes de se conformer 
aux exigences imposees par le Conseil de securite en 
matiere de transferts d’armes, et de prendre toutes les 
mesures possibles pour veiller a ce que ces armes ne 
tombent pas entre des mains criminelles et ne soient 
pas utilisees a des fins illicites. 

Le Costa Rica encourage la communaute 
intemationale a donner un nouvel elan a la question de 
la proliferation des armes legeres en Afrique centrale, 
en foumissant des ressources, des equipements, des 
programmes de formation et un appui institutionnel. 
Nous pensons que les donateurs qui appuient la 
reforme du secteur de la securite et contribuent a la 
formation des forces de securite devraient integrer la 
gestion des stocks d’armes dans leurs programmes. Je 
dirais meme que pour les pays soumis a un embargo 
sur les armes impose par le Conseil de securite, la 
bonne gestion des stocks d’armes devrait etre une 
condition prealable a tout transfert d’armes et a toute 
assistance aux forces de securite. 

Le Costa Rica estime qu’il importe d’integrer la 
question des armes legeres dans les mandats et dans les 
rapports des missions politiques, de maintien et de 
consolidation de la paix. Ce serait un signe positif que 
le Conseil de securite est conscient de la responsabilite 
qui lui incombe face a une question aussi grave. Nous 
estimons egalement que le Conseil devrait continuer de 
renforcer les activites dans le domaine du 
desarmement, de la demobilisation et de la reinsertion, 
notamment les programmes de destruction d’armes et 
la revitalisation des mecanismes de suivi des sanctions 
relatifs aux embargos sur les armes. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer que le Costa 
Rica est convaincu que la communaute intemationale 
doit adopter et mettre en oeuvre les mesures necessaires 
pour lutter contre le commerce illicite d’armes et, pour 
ce faire, elle doit considerablement renforcer la 
reglementation de tous les commerces d’armes. Les 
organismes des Nations Unies doivent contribuer a cet 
objectif. 


S’il est vrai qu’au cours des 10 demieres annees, 
des progres ont ete realises, par exemple grace a 
1’adoption du Programme d’action en vue de prevenir, 
combattre et eliminer le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects, nous pensons qu’il est 
neanmoins necessaire d’aller de l’avant, notamment 
grace a l’adoption d’instruments juridiquement 
contraignants. C’est dans cette optique que mon pays a 
appuye les deliberations portant sur un traite sur le 
commerce des armes au sein de l’Assemblee generale 
et y a participe. L’absence de mesures ayant force 
obligatoire, comme celles dont dispose le Conseil de 
securite, a fait que les normes en vigueur ne vont pas 
au-dela d’une simple reaffirmation de principes, ce qui 
ne s’est pas avere tres utile. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Union europeenne. 

M. Serrano : Monsieur le President, je voudrais 
tout d’abord vous remercier d’avoir invite l’Union 
europeenne a cet important debat. Je tiens aussi a 
remercier tous les intervenants et, en particulier, la 
Vice-Secretaire generale, M me Migiro, le Directeur 
executif de 1’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime, M. Costa, le Secretaire general de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale, le general Sylvain-Goma, dont les 
interventions nous aident a mieux comprendre la 
profondeur du probleme. 

La Turquie, la Croatie et l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, pays candidats; l’Albanie, 
la Bosnie-Herzegovine, le Montenegro et la Serbie, 
pays du Processus de stabilisation et d’association et 
candidats potentiels; ainsi que l’Ukraine, l’Armenie et 
la Georgie se rallient a la presente declaration. 

L’Union europeenne est fortement engagee dans 
la lutte contre l’accumulation, la dissemination 
incontrolee et le commerce illicite des armes 
classiques. Outre le fait qu’elles peuvent alimenter le 
terrorisme et la criminalite organisee, les armes legeres 
et de petit calibre (ALPC) jouent un role determinant a 
la fois dans la destabilisation et la fragilisation des 
structures etatiques et sociopolitiques et dans le 
declenchement et la propagation des conflits. Elies 
represented un probleme de securite pour tous et un 
obstacle majeur au developpement des Etats affectes. 

C’est la raison pour laquelle les chefs d’Etat et de 
gouvemement de l’Union europeenne ont adopte en 
2005 une strategic contre l’accumulation et le trafic 
illicites d’ALPC et de leurs munitions. Cette strategic 
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promeut une approche globale et vise a mobiliser 
l’ensemble des instruments a la disposition de l’Union 
europeenne pour s’attaquer a la source ainsi qu’a la 
demande du trafic d’armes legeres. Depuis 1992, pres 
d’un demi-milliard d’euros ont ete consacres a des 
programmes lies aux ALPC. 

Afin de faire face aux defis poses par le 
commerce illicite et l’accumulation excessive des 
ALPC, nous continuons a considerer le Programme 
d’action des Nations Unies relatif aux armes legeres 
comme l’instrument multilateral le plus approprie. 
Dans cette optique, l’Union europeenne est en train 
d’elaborer un programme visant a soutenir la mise en 
oeuvre, au niveau regional, du Programme d’action, a 
travers l’organisation de seminaires regionaux, dont 
trois consacres a l’Afrique et un couvrant l’Afrique 
centrale. L’Union appuiera la mise en oeuvre, par les 
Etats de la region des Grands Lacs, des directives 
techniques des Nations Unies regissant la gestion des 
stocks de munitions classiques. 

La Strategic de l’Union europeenne sur les ALPC 
a une portee universelle mais identifie l’Afrique 
comme le continent le plus touche. L’adoption de la 
Strategic UE-Afrique, et notamment du Partenariat 
strategique paix et securite dont une activite est dediee 
aux ALPC, a ainsi permis un renforcement majeur de 
notre cooperation aussi bien au niveau continental que 
sous-regional, en complement des efforts menes au 
niveau national. A ce titre, le premier programme de 
cooperation panafricain dans la lutte contre les ALPC 
vient d’etre lance, en cooperation avec l’Union 
africaine, les sous-regions et les offices de cooperation 
regionaux des chefs de police. Ce projet vise, d’une 
part, a renforcer la capacite des offices regionaux de 
police a travailler de maniere coordonnee dans la lutte 
contre le trafic d’armes et, d’autre part, a sensibiliser 
les autorites nationales et la societe civile a intensifier 
leurs efforts. 

L’Union soutient egalement Elaboration d’une 
strategic ALPC de l’Union africaine qui contiendra les 
lignes directrices pour l’action de l’Union africaine 
dans ce domaine. Je me permets aussi de rappeler 
l’initiative que l’Union europeenne est en train de 
developper pour lutter contre le trafic aerien des ALPC. 
Ce projet, qui identifie l’Afrique comme region 
prioritaire, vise a developper un logiciel et des bonnes 
pratiques pour renforcer les controles sur les 
transporteurs aeriens suspectes de trafic. 


La region de l’Afrique centrale n’est 
malheureusement pas epargnee par la proliferation et le 
trafic des ALPC. A cet egard, l’Union soutient la 
demande du Comite consultatif permanent des Nations 
unies charge des questions de securite en Afrique 
centrale emise a la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique centrale (CEEAC) de rediger un 

instrument legal sur le controle des ALPC et de 
produire un plan d’action et un code de conduite des 
forces de securite et de defense pour l’Afrique centrale. 

L’Union europeenne a la ferme intention de 
soutenir tout engagement qui sera pris en ce sens. 
Comme indique ce matin par le general Sylvain-Goma, 
l’Union europeenne soutient deja les efforts de la 
CEEAC dans le domaine de la lutte contre la 
proliferation des ALPC et appuie les efforts des pays 
d’Afrique centrale, au niveau national, pour la mise en 
oeuvre du Programme d’activites prioritaires de 

Brazzaville, qui decoule du Plan d’action des Nations 
Unies. 

L’Union europeenne est convaincue que seule une 
approche globale au probleme de la proliferation des 
armes classiques peut avoir un impacte tangible sur la 
securite. C’est pourquoi il faut agir a la source du 
probleme, en regulant le commerce international 
d’armes conventionnelles a travers un traite sur le 
commerce des armes. L’Union europeenne est 

fermement convaincue qu’un instrument global 

juridiquement contraignant, conforme aux 
responsabilites qui incombent aux Etats en vertu du 
droit international en la matiere et etablissant des 
normes intemationales communes pour 1’importation, 
l’exportation et le transfert des armes classiques 
contribuerait dans une large mesure a lutter contre la 
proliferation des armes classiques, qui n’est ni 
souhaitable ni responsable. 

L’Union est prete a s’engager avec tous les Etats 
Membres de l’ONU pour negocier les termes de cet 
instrument international dans le cadre du processus de 
negociation etabli par la resolution adoptee par 
l’Assemblee generale en 2009 (resolution 64/48). Ce 
processus devra tenir compte des specificites 
regionales et nationales, sans compromettre la qualite 
du futur traite. A cet egard, l’UE a encourage en 2009 
des discussions au niveau regional a travers une serie 
de seminaires regionaux, dont deux se sont tenus en 
Afrique, et envisage de renouveler cette initiative avec 
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des debats regionaux sur les aspects politiques et 
techniques d’un futur traite sur le commerce des armes. 

L’Union europeenne voudrait saisir l’occasion 
offerte par ce debat pour reaffirmer son plein 
engagement dans la lutte contre le trafic d’armes 
classiques, en particulier sur le continent africain. 
Convaincue que la mise en oeuvre de la Strategic UE- 
Afrique pourra contribuer a cet objectif, l’Union est 


determinee a poursuivre ses efforts afin de promouvoir 
la mise en place d’une veritable architecture de paix et 
de securite en Afrique. 

Le President : II reste encore un certain nombre 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Je propose, avec 
1’as sentiment des membres du Conseil, de suspendre la 
seance jusqu’a 15 h 30. 

La seance est suspendue a 13 h 30. 
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